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« Ukraine-Russie : derrière l’écran de fumée » 
Le documentaire censuré à la demande de l’ambassade d’Ukraine !

https://www.kairospresse.be/

Quand les voix anti-guerre parlent le langage de l’empire

Même ceux qui s’opposent à la guerre le font souvent dans un cadre façonné par les systèmes de pouvoir.
Ces mêmes systèmes de pouvoir qu’ils prétendent contester.
Une militante des droits humains respectée s’est exprimée à plusieurs reprises contre l’agression israélo-
étatsunienne en Iran. Elle reconnaît l’illégalité de cette guerre et n’hésite pas à la condamner sans équi-
voque. Pourtant, presque systématiquement, elle se sent obligée de nuancer sa position, rappelant à son au-
ditoire que l’Iran a tué des dizaines de milliers de manifestants lors des récentes manifestations antigouver-
nementales.
Ce chiffre est très contestable. Même les chiffres largement cités par la presse internationale – tels que
ceux rapportés par l’agence Reuters en janvier 2026 – font état de milliers de morts lors des manifesta-
tions, et non de dizaines de milliers. Mais la question ici n’est pas le nombre exact, ni même le contexte
complexe de ces manifestations,  qui ont débuté comme de véritables expressions de mécontentement
avant d’être instrumentalisées par divers acteurs, externes et internes cherchant à déstabiliser le pays.
Le problème est la nuance elle-même.
Nombreux  sont  ceux  qui  se  revendiquent  progressistes,  pacifistes,  libéraux,  voire  de  gauche,  et  qui
semblent incapables de prendre une position morale claire sur les actions américaines et israéliennes dans
les pays du Sud sans y ajouter ces nuances. Cette habitude peut paraître anodine, voire responsable, mais
elle est en réalité profondément néfaste. Elle n’est pas un signe de nuance : c’est le symptôme d’une hésita-
tion morale plus profonde.
En nuançant leur condamnation, ces voix neutralisent leur propre position. Elles suggèrent, intentionnelle-
ment ou non, une forme d’équivalence morale : la guerre israélo-étatsunienne contre l’Iran est injuste, mais
l’Iran est également coupable ; le génocide à Gaza est abominable, mais les Palestiniens sont aussi respon-
sables. Il n’en résulte pas un équilibre, mais une paralysie.
Comparez cela à la clarté morale de ceux qui soutiennent la guerre. Leur position n’est jamais nuancée. Elle
est affirmative, absolue et souvent fondée sur des exagérations ou des mensonges purs et simples, mais elle
est convaincante car elle ne se contredit pas.
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Ce schéma n’est pas nouveau. Il est profondément ancré dans l’histoire du discours politique occidental. Du
bombardement atomique d’Hiroshima, justifié comme un acte nécessaire pour sauver des vies, aux inter-
ventions militaires de la Guerre froide dans des pays comme le Guatemala en 1954, où le changement de
régime était présenté comme une défense contre le communisme, le langage de la morale a constamment
servi à légitimer la violence.
L’invasion de l’Irak en 2003 en offre un exemple frappant. Saddam Hussein y était présenté comme l’incar-
nation ultime du mal – le « nouvel Hitler » – tandis que les États-Unis et leurs alliés étaient dépeints comme
des libérateurs.
Les responsables américains ont ouvertement déclaré avoir été « accueillis en libérateurs », alors même
que le pays sombrait dans le chaos et une violence extrême. Quelques années plus tard, la secrétaire d’État
américaine Condoleezza Rice décrivait la dévastation causée par la guerre israélienne au Liban en 2006
comme « les douleurs de l’enfantement d’un nouveau Moyen-Orient », réduisant d’immenses souffrances
humaines à une étape nécessaire d’une grande transformation géopolitique.

Condoleezza Rice compare la dévastation causée par la guerre israélienne au Liban en 2006 aux «  douleurs de
l’enfantement d’un nouveau Moyen-Orient » (AFP)

Cette tradition remonte encore plus loin, à l’époque du colonialisme, lorsque les puissances européennes
justifiaient  leurs  conquêtes par  des  missions  prétendument  humanitaires.  L’abolition de l’esclavage,  par
exemple, était fréquemment invoquée comme justification morale de l’expansion coloniale en Afrique, pré-
sentant la domination comme une action bienveillante et la violence comme un devoir civilisateur. Dans ce
paradigme, tuer est fait au nom du salut ; détruire est présenté comme un progrès.
Israël opère depuis longtemps dans ce même cadre. Ses guerres ont toujours été présentées comme exis -
tentielles et nécessaires à la survie de la démocratie et de la civilisation.
Bien avant l’émergence du Hamas, la résistance palestinienne était associée à des étiquettes changeantes
mais servant toujours le même objectif. Lors du soulèvement de 1936-1939, les combattants palestiniens
étaient qualifiés de « terroristes », de « brigands » et de « bandes » dans le discours britannique et sioniste.
Au cours des décennies suivantes, l’étiquette a évolué – de combattants nationalistes à communistes, puis à
islamistes – mais la logique sous-jacente est restée la même : l’ennemi est toujours illégitime, et par consé-
quent toute violence à son encontre est justifiée.
Nous sommes nombreux à reconnaître ce schéma, mais au lieu d’en dénoncer les failles, certains persistent
et s’alignent, cherchant une position « équilibrée » tout en se présentant comme pacifistes, voire pro-pales-
tiniens. Ils reconnaissent les crimes israéliens, mais se sentent obligés de condamner le « terrorisme » pa-
lestinien. Ils s’opposent aux politiques israéliennes, mais insistent pour se distancier du Hamas et des autres
groupes, comme si la résistance palestinienne existait en dehors du contexte historique et politique qui l’a
engendrée. Ils parlent d’« extrémistes des deux camps », comme si des figures telles qu’Itamar Ben-Gvir et
un combattant palestinien à Gaza pouvaient être comparées de manière pertinente.
De telles positions peuvent sembler défendables prises isolément, mais elles perdent considérablement de
leur crédibilité lorsqu’on les replace dans leur contexte. Après les attentats du 11 septembre 2001, les
États-Unis ont exigé – et obtenu – une solidarité inconditionnelle. Il en a été de même après les attentats à
la bombe du 7 juillet 2005 à Londres et l’attaque contre Charlie Hebdo à Paris le 7 janvier 2015. À ces mo -
ments-là, personne n’attendait que les victimes soient contextualisées ni que la solidarité soit assortie de
conditions. Des millions de personnes ont exprimé leur soutien sans hésitation, sans réserve, sans devoir
démontrer un quelconque équilibre moral.
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Cette norme ne s’applique pas aux autres pays. Elle ne s’applique pas à l’Iran, à l’Irak, à l’Afghanistan, au Ve-
nezuela, ni à Gaza.
Pour information : la guerre israélo-étatsunienne contre l’Iran a déjà fait 3 753 morts et environ 26 500
blessés depuis le 28 février 2026. Si les Américains subissaient un tel déluge de violence à la même échelle,
cela représenterait environ 12 000 morts et 85 000 blessés, soit l’équivalent de quatre attentats du 11 sep-
tembre en termes de morts seulement, et un nombre de blessés bien supérieur à cette tragédie.
À Gaza, l’ampleur du désastre est encore plus stupéfiante. Plus de 72 000 Palestiniens ont été tués, plus de
172 000 blessés et au moins 10 000 sont toujours portés disparus, probablement ensevelis sous les dé-
combres. On estime généralement que le nombre réel est bien plus élevé. Rapporté à la population des
États-Unis, cela équivaudrait à environ 10,2 millions de morts, plus de 24,4 millions de blessés et plus de 1,4
million de disparus, soit l’équivalent de 3 400 attentats du 11 septembre.
Et pourtant, même face à ces chiffres accablants, la tentation de nuancer ces pertes persiste.
Pour nombre de militants occidentaux, cette nuance constitue une forme de protection. Elle leur permet
de conserver une certaine autorité morale au sein de leur société sans mettre en danger leur position pro-
fessionnelle ou sociale. En condamnant la violence tout en se distanciant des victimes, ils occupent une posi-
tion intermédiaire rassurante, d’apparence vertueuse mais qui, au final, ne change rien.
Il ne s’agit pas simplement d’une question de rhétorique ; cela révèle un problème structurel plus profond.
Même ceux qui s’opposent à la guerre le font souvent dans un cadre façonné par les systèmes de pouvoir
mêmes qu’ils prétendent contester. Leur discours, aussi critique soit-il, s’inspire encore de la grammaire
morale de l’empire.
Comme l’écrivait le regretté intellectuel palestinien Edward Said dans son essai « The Essential Terrorist »,
le « terrorisme » a « acquis un statut extraordinaire dans le discours public étatsunien » et a « dépassé le
communisme  comme  ennemi  public  numéro  un »,  fournissant  une  étiquette  flexible  permettant  de
construire des ennemis et de normaliser la violence à leur encontre.
Dans le même ordre d’idées, les détracteurs de ce qu’on appelle « l’intervention humanitaire » affirment
depuis longtemps que le discours des droits de l’homme a été instrumentalisé à maintes reprises pour justi -
fier la guerre, transformant la préoccupation morale en un instrument de domination commode plutôt
qu’en une véritable remise en question de celle-ci.
Sans honnêteté, sans contexte et sans le courage de parler clairement, le dialogue ne peut progresser. Le
besoin constant de nuancer – d’équilibrer, d’adoucir, de prendre ses distances – ne fait pas avancer la jus -
tice. Il l’obscurcit.
Ainsi, la prochaine fois que l’on sera tenté de condamner le génocide à Gaza ou l’agression israélo-étatsu-
nienne contre l’Iran, il est bon de résister à cette impulsion. Nul besoin d’édulcorer la vérité pour la rendre
acceptable. Nul besoin de renier sa propre position morale pour paraître raisonnable.
Et si cela s’avère impossible – si la condamnation doit toujours être assortie de conditions –, alors peut-
être vaut-il mieux se taire.

Ramzy BAROUD 
22 avril 2026

Le Dr Ramzy Baroud est journaliste, auteur et rédacteur en chef du Pales-
tine Chronicle. Il est l’auteur de huit livres. Son dernier livre, « Before the
Flood », a été publié par Seven Stories Press.  Parmi ses autres livres fi-
gurent « Our Vision for Liberation », « My Father was a Freedom Fighter »
et « The Last Earth ». 
Baroud est chercheur principal non résident au Center for Islam and Glo-
bal Affairs (CIGA). Son site web est www.ramzybaroud.net

Sources : Palestine Chronic et Investig’Action
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La Gauche occidentale est-elle devenue pro guerre ?

L’attaque militaire massive et coordonnée des États-Unis d’Amérique (EUA) et d’Israël contre l’Iran, déclen-
chée le 28 février 2026, a eu le mérite de faire apparaître au grand jour la défaillance totale de la gauche oc-
cidentale, son abandon de toute perspective anti-impérialiste concrète et son incapacité à être à la hauteur
du moment historique. En effet, cette attaque non provoquée, qui relève du « crime d’agression » considé-
ré comme le « crime suprême » par le Tribunal de Nuremberg et ultérieurement par le Statut de Rome et
le droit international, n’a suscité quasiment aucune manifestation ou protestation de masse en France ou
dans les pays occidentaux. Cette absence de mobilisation antimilitariste de la gauche occidentale et le rôle
que celle-ci joue en temps de guerre seront analysés dans les paragraphes qui suivent. Le terme de « gauche
occidentale » fait référence à la nouvelle gauche née en Occident d’après-guerre et qui a prévalu sur la
gauche authentique surtout après la chute de l’URSS. Elle est décrite par le philosophe marxiste italien Do-
menico Losurdo, entre autres, dans son livre Le « Marxisme occidental » et La « Question communiste ».
Il fut un temps où existait en Occident un mouvement résolument pacifiste, incluant la gauche dans son en-
semble, qui a réussi à mobiliser des millions de gens pour manifester leur opposition à l’invasion américaine
du Vietnam. Ce mouvement se trouvait en résonance avec les positions des pays du tiers monde et du
mouvement des non-alignés (souveraineté nationale, non-ingérence et lutte contre le colonialisme et l’im-
périalisme). Mais quelques décennies plus tard, ces mêmes jeunes occidentaux en sont venus à approuver,
au moins implicitement, toutes les guerres occidentales alors que le reste du monde continuait à les rejeter.
En effet, la position de la gauche occidentale a oscillé entre, d’une part, un appel explicite à « intervenir »
militairement en Libye en 2011 et en Syrie à partir de 2013 et, d’autre part, une approbation implicite des
interventions militaires de l’OTAN en Yougoslavie en 1998, en Afghanistan en 2001 et les bombardements
aériens massifs d’Israël et des EUA contre l’Iran en 2025 et 2026.

La posture du « Ni – Ni »
La position de l’approbation explicite est justifiée par la « défense des droits de l’homme » au détriment du
droit international. Il s’agit de manipuler et d’instrumentaliser la résolution de l’Organisation des Nations
Unies (ONU) sur la « responsabilité de protéger » pour soutenir des interventions militaires de l’Occident
qui violent la charte de l’ONU. Cette position n’est pas spécifique à la gauche parce qu’elle est soutenue
également par la droite et l’extrême droite occidentales. La position de l’approbation implicite est plus
sournoise et mérite qu’on s’y attarde ici. Elle prend généralement forme avec des slogans de type « Ni-
Ni » : « Ni OTAN – ni Milošević », « Ni OTAN – ni Talibans », « Ni Bush – ni Saddam », « Ni Trump – ni
Khamenei »... Outre le fait qu’elle établit une fausse symétrie entre l’agresseur et l’agressé, ce qui relève
d’un abandon total des bases du droit international, cette position met sur un pied d’égalité deux parties qui
ne sont pas égales. Le pouvoir militaire et la capacité de nuisance des EUA, de l’OTAN et d’Israël sont sans
commune mesure avec ceux des pays attaqués. Les mettre sur un pied d’égalité revient à abandonner aussi
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tout sens des réalités et des rapports de force dans le monde. La posture du « Ni-Ni » est très confortable
car elle permet, à peu de frais, à la gauche occidentale de se donner bonne conscience en se plaçant au-des-
sus de la mêlée, en dehors de toute réalité historique. Elle ignore volontairement qu’elle est partie prenante
de l’agression dans la mesure où nous vivons, travaillons et payons nos impôts dans les pays agresseurs…

« Dénoncer » et « soutenir »
S’il y a bien une chose dans laquelle la gauche occidentale excelle, c’est « dénoncer et soutenir ». Elle passe
son temps à « dénoncer le régime » des mollahs, des talibans, de Kadhafi, de Bachar... Parallèlement, on ne
manque pas de déclarations de « soutien » aux femmes afghanes, iraniennes, au peuple libyen, syrien... Mais
à y voir de plus près, le « dénoncer et soutenir » se limite au signalement de vertu. Ces déclarations n’ont
aucun effet concret dans les pays concernés par le simple fait que cette gauche occidentale ne pèse rien sur
la scène mondiale, vu qu’elle n’a aucun moyen matériel pour faire suivre ces déclarations par des actions.
Elle n’a ni armes, ni argent, ni brigades internationales à envoyer pour « soutenir » qui que ce soit. Le seul
effet produit a lieu ici et il consiste à participer avec la droite et l’extrême droite à la fabrication du consen -
tement de la population occidentale à la guerre en renforçant la propagande de guerre. Celle-ci consiste de
tout temps à trouver la justification noble à la guerre (soutenir) et à diaboliser les États attaqués (dénon-
cer).
Mais dans son élan grandiloquent, la gauche occidentale ne s’arrête pas là. Non seulement elle participe à la
propagande de guerre mais en plus elle attaque et « dénonce », toujours avec la droite réactionnaire, les
rares voix politiques ou médiatiques qui osent s’opposer à la guerre en les accusant cette fois-ci de « soute-
nir » le méchant du moment. Ainsi défendre les principes fondamentaux de la charte de l’ONU vous rend
« complice » de l’ennemi. Si vous défendez le droit international sans « dénoncer » le méchant, vous êtes
« suspect » de « soutenir » l’autre camp, vous êtes  « campiste ».  Parce que,  rappelez-vous,  la  nouvelle
gauche n’est dans aucun camp, elle est « Ni - Ni ». Elle ne se salit pas les mains. Elle sauve sa pureté morale
vu qu’elle ne prend pas partie, quand bien même « la barricade n’a que deux côtés camarades » , comme di-
saient ses ancêtres. La nouvelle gauche a les mains pures, mais elle n’a pas de mains…

Quel bilan ?
Du point de vue moral, seules comptent les conséquences de nos actions. Qu’est-ce que la nouvelle gauche
occidentale a-t-elle réussi à accomplir ces 30 dernières années ? Réponse : Rien ! A-t-elle réussi à résoudre
un conflit ? À être médiatrice d’un accord de paix ? À éviter une guerre ? À infléchir les positions bellicistes
des gouvernements occidentaux par une mobilisation anti-guerre ? Non ! Elle a été, implicitement ou expli-
citement, à la remorque de l’OTAN dans la destruction de l’Afghanistan, de la Libye, de la Syrie et de l’Iran,
avec en prime le triomphe de mouvements djihadistes. L’Occident et Israël sont les plus grands bénéfi-
ciaires des expéditions impérialistes et néocoloniales que la nouvelle gauche refuse de condamner sans am-
biguïté et sans « oui mais... ».
Si la gauche occidentale continue à se proclamer solidaire des peuples du tiers monde, il est grand temps
pour elle de constater que l’écrasante majorité de l’humanité est opposée aux interventions militaires occi -
dentales qu’elle soutient. Pour être vraiment solidaire avec les peuples du tiers monde, elle devrait réaliser
que son seul périmètre d’action se situe dans ses pays occidentaux et que son seul devoir urgent est de
freiner et d’empêcher les immenses souffrances et destructions que ses gouvernements occidentaux in-
fligent au reste du monde depuis des décennies. Voilà la tâche historique qui lui incombe. Une fois qu’elle
l’aura accomplie, elle pourrait « dénoncer » les gouvernements à l’autre bout du monde. En attendant, elle
devrait faire son travail et la fermer !

Mathias DETEKT
30 avril 2026 (legrandsoir)
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Les désastres de la guerre
 

 
La Maison Blanche annonce : « La doctrine de paix à travers la force – mise en oeuvre par l’Administration
Trump – a consolidé les alliances et positionné l’Amérique comme une force indispensable pour la stabilité
mondiale. Au fur et à mesure que ces résultats s’ajoutent, nous sommes sans équivoque entrés dans un Âge
d’Or de la Grandeur Américaine, qui promet opportunité et sécurité plus grandes encore pour l’avenir ».

Pour « la doctrine de paix à travers la force » l’Administration Trump a augmenté la dépense militaire éta-
sunienne de 860 milliards de dollars dans l’année fiscale 2025 à 1 450 milliards de dollars dans l’année fiscale
2027.
S’y ajoutent 488 milliards de dollars pour le Département des Anciens Combattants et autres allocations à
buts militaires qui portent la dépense militaire annuelle des États-Unis à plus de 2 000 milliards de dollars,
soit à plus d’un quart de la dépense publique du Gouvernement fédéral. Le coût réel des guerres se trouve
largement sous-estimé dans les bilans officiels : le coût de la guerre contre l’Iran, qui selon le Pentagone a
été jusqu’à présent de 29 milliards, est estimé par la revue Forbes à presque 200 milliards de dollars.
Le blocus du Détroit d’Ormuz, que les États-Unis continuent à  maintenir en fermant avec leurs propres
navires de guerre l’entrée du Golfe d’Oman, empêche surtout les pays asiatiques de recevoir de l’Iran et
d’autres pays du Golfe Persique le pétrole et le gaz dont ils ont besoin. Ceux-ci sont fournis aux pays asia -
tiques, en mesure croissante, par les États-Unis à des prix bien supérieurs. L’augmentation des prix de
l’énergie a provoqué une augmentation des prix des produits agricoles avec des conséquences désastreuses.
Le Programme Alimentaire Mondial prévoit que l’augmentation des prix des denrées alimentaires réduit
l’accès à la nourriture pour les familles pauvres qui déjà avant le conflit arrivaient avec peine à se permettre
une alimentation minimale. Pour les 53 pays pour lesquels des données sont disponibles, on prévoit que le
nombre de personnes qui souffriront de faim aiguë augmentera de 45 millions – par rapport à une base de
référence pré-conflit de 318 millions – si le conflit devait se poursuivre jusqu’au second trimestre de cette
année. En tout, plus de 360 millions de personnes pourraient se trouver dans une situation de grave insécu-
rité alimentaire en 2026. Cela signifie que des millions de personnes pourraient mourir de faim. De cette
façon la guerre provoque beaucoup plus de victimes que celles provoquées par les bombardements.
D’autres mourront par les effets de la pollution provoquée par le bombardement étasunien et israélien de
raffineries iraniennes de pétrole. Une marée noire a atteint une île iranienne du Golfe Persique, Shidvar, en-
tourée d’eaux cristallines couleur turquoise qui offrent un refuge à des tortues marines (tortues imbri-
quées) et  dauphins en voie d’extinction.  C’est  une des  plus  importantes  réserves naturelles protégées
d’Iran. De grandes bandes sombres de pétrole serpentent maintenant le long des plages de sable blanc . On
y  voit  des  oiseaux,  des  tortues  et  des  crabes  pris  au  piège  dans  des  amas  de  goudron.

Augmente en même temps le danger de guerre nucléaire, soit au Moyen-Orient où Israël – unique pays de
la région possédant des armes nucléaires – pourrait les utiliser dans la guerre contre l’Iran, soit en Europe
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où les États-Unis ont déployé des armes nucléaires pointées contre la Russie. La Finlande a déclaré révo -
quer les restrictions qui  interdisent la présence d’armes nucléaires sur son territoire, afin  d’aligner le pays
sur la politique de « dissuasion » de l’OTAN après son adhésion à l’Alliance en 2023. Ceci signifie que des
armes nucléaires étasuniennes – comme les nouvelles bombes B61-12 déjà déployées en Italie et d’autres
pays européens  – peuvent être déployées en Finlande au bord de Saint Petersbourg et d’autres grands
centres urbains. Le Kremlin a prévenu que des armes nucléaires en Finlande constitueraient une très grave
menace pour la Russie. Il a donc effectué des exercices nucléaires auxquelles ont participé, du 19 au 21 mai,
64 000 militaires et 7 800 engins pour le lancement de missiles à tête nucléaire.

Manlio DINUCCI
Mondialisation.ca, 23 mai 2026

byoblu.com
[...]
 

9



Tout cela va mal finir…

 
Les informations qui se succèdent en provenance du Moyen-Orient n’augurent rien de rassurant et ne
semblent pas prendre le chemin de l’apaisement. Bien au contraire. L’intensité des bombardements est an -
noncée régulièrement par les parties belligérantes, et elles se vérifient dangereusement sur le terrain. Mal -
gré la censure que tentent d’exercer les États-Unis et ‘Israël’, et le relais plus que limité et partial de nos
médias soumis, des photos et des vidéos montrant les dégâts impressionnants causés par les missiles ira -
niens circulent non-stop sur la toile. Elles témoignent de l’échec du duo hors-la-loi à l’œuvre qui pensait ne
faire « qu’une bouchée » de l’Iran, comme sur d’autres terrains de leurs sinistres opérations.
Ces dernières heures, le couple maudit américano-israélien vient de bombarder de concert, la centrale nu-
cléaire iranienne de Natanz, destinée à l’enrichissement de l’uranium. Dans la tête de ces fou-furieux, peu
importe les conséquences que de tels bombardements peuvent avoir, c’est un palier supplémentaire dans
l’intensité et l’accélération des opérations en cours. Et le régime terroriste israélien vient de prévenir l’Iran
de frappes inédites dans les prochains jours.

Graffiti de l’artiste de rue Lushsux représentant le président américain Donald Trump embrassant le Premier mi-
nistre israélien Benjamin Netanyahu sur le mur entre Bethléem et Jérusalem

La plupart des observateurs extérieurs et pour autant qu’ils ne soient pas inféodés au tandem criminel en
question s’accordent à dire que l’escalade se poursuit de manière quotidienne. Chaque jour qui passe aug-
mente les risques d’une contagion toujours plus large de la guerre. Ainsi, en coulisses, les instigateurs de
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cette intervention illégale aux yeux du Droit international poursuivent l’objectif de rallier les pays du Golfe,
au début réticents à leur funeste entreprise. L’Iran a beau répéter qu’il ne veut pas faire de ces pays de fu -
turs ennemis, la pression américano-sioniste est plus forte et les voisins de l’Iran constatent qu’ils sont du -
rement touchés par les frappes iraniennes pour avoir accepté d’héberger les forces américaines sur leurs
sols. (Voir : Punish Iran’: Saudi Arabia and UAE inch closer to supporting US-Israeli war, Middle East Eye, le
20 mars 2026). Les plans visant à armer toujours plus les pays du Golfe en vue d’intensifier les attaques
contre l’Iran sont les signes annonciateurs d’un suicide régional… avant de s’étendre plus largement.
Dans le même temps, en guise d’avertissement, l’Iran a lancé deux missiles balistiques vers la base militaire
américaine de Diego Garcia, à 4 000 km dans l’Océan Indien dont, selon les sources, aucun n’a réussi à at -
teindre sa cible. Mais peu importe, cela indique aux états-majors américains et leurs alliés que la portée des
missiles iraniens est bien plus longue qu’ils ne le pensaient.
Dans cet ordre d’un conflit qui s’étend lentement mais sûrement, après la proposition du clown ukrainien
[président Zelensky] d’offrir les services militaires de ses spécialistes en drones pour améliorer l’efficience
de ces derniers à l’encontre de l’Iran, le 1er ministre britannique Keir Starmer tout en ayant souligné que le
Royaume-Uni ne se laisserait pas entraîner dans une guerre contre l’Iran, vient d’autoriser les États-Unis à
utiliser des bases militaires sur le sol britannique pour des opérations visant des sites de missiles iraniens,
dans le cadre de la «défense collective» pour la région.
Dans le même temps, des bombardiers B-52H ont été repérés en train de traverser l’espace aérien français
pour mener des frappes contre l’Iran, alors que le président Macron ne cesse de déclarer que la France ne
participe pas au conflit.
Le ministre iranien des Affaires étrangères, Abbas Araghchi, tout en regrettant ces positions européennes, a
averti par un message soulignant le droit de riposter à toute attaque contre la souveraineté iranienne, que
l’Iran répondrait en conséquence, déclarant que ces positions équivalaient à une participation à l’agression
contre son pays, et que celui-ci « exercera son droit à l’autodéfense ».
Les autres gouvernements européens vont-ils se laisser entraîner à leur tour dans ce suicide annoncé, alors
qu’après le désastre ukrainien, de nouvelles répercussions économiques viendront inévitablement s’ajouter
à l’encontre des populations sans doute pour de longs mois ? Ou auront-ils la lucidité et le courage de celui
de l’Espagne qui s’est clairement positionné contre cette fuite en avant, pour la seule expansion du régime
terroriste sioniste et ses rêves hallucinés du « Eretz ‘Israël’ » ?!
Quoi qu’il en soit, dans leur stratégie arrogante d’une guerre qui serait réglée en trois jours et qui dure
maintenant depuis plus de trois semaines, force est de constater qu’elle est un échec cuisant pour ses deux
protagonistes à la manœuvre, qui les épuise à tous niveaux. Et si l’on peut ne peut que s’en réjouir au plus
haut point, j’ai déjà signalé qu’elle comporte aussi le risque majeur qu’en désespoir de cause, ces psycho-
pathes avérés n’utilisent l’arme nucléaire pour tenter d’asséner un coup décisif à l’Iran qui se permet l’impu-
dence de défier cet ordre suprémaciste dont les plus fragiles ont déjà payé le prix le plus fort.
Aux dernières nouvelles, en représailles du bombardement du site de Natanz, l’Iran vient de frapper avec
succès le sanctuaire nucléaire israélien hyperprotégé de Dimona, y causant outre les dégâts, des dizaines de
blessés. L’AFP rapporte que l’armée israélienne a confirmé « un impact direct d’un missile iranien » sur un
bâtiment de la ville qui abrite l’installation de recherche nucléaire.

Daniel VANHOVE
Mondialisation.ca, 21 mars 2026

Daniel Vanhove, France / Belgique : observateur civil en Palestine 2001 – 2004. Il est l’auteur de plusieurs livres : co-
auteur de  « Retour de Palestine », 2002 –  Éd. Vista ;  « Si vous détruisez nos maisons, vous ne détruirez pas nos
âmes », 2004 (Préface de Ilan Halevi – Éd. M. Pietteur) ; co-concepteur du DVD « Au bord de la mort, nous cultivons
l’espoir », Témoignages in situ accompagnant le livre, La Démocratie Mensonge, 2008 –  Éd. Marco Pietteur – coll.
Oser Dire. Administrateur du blog Mouvement Citoyen Palestine (MCP). Il est associé de recherche du CRM (Centre
de recherche sur la Mondialisation).

La source originale de cet article est Mondialisation.ca
Copyright © Daniel Vanhove, Mondialisation.ca, 2026
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Déclaration du Conseil suprême iranien sur le cessez-le-
feu et les conditions de négociation

Si vous pensez que la guerre est finie, détrompez-vous. L’Iran n’a pas accepté de cessez-le-feu. Il a accepté
de cesser ses représailles à condition qu’Israël et les États-Unis mettent fin à leurs attaques. La balle est
donc dans le camp de l’Occident. Malgré l’affirmation de la Maison Blanche selon laquelle le détroit d’Or -
muz est désormais ouvert au trafic, il n’en est rien. L’Iran continuera d’autoriser les navires, au cas par cas,
à entrer et sortir du golfe Persique après avoir payé un droit de passage. L’Iran répartira ces fonds avec
Oman. Si l’Iran facture un million de dollars – payable en yuans chinois –, il percevra environ 96 milliards de
dollars par an. De quoi reconstruire une ou deux écoles.
Lisez attentivement la déclaration publiée par le Conseil suprême de sécurité nationale iranien. Il  s’agit
d’une présentation officielle et détaillée de la position de l’Iran :
« L’ennemi, dans cette guerre injuste, illégale et criminelle contre la nation iranienne, a subi une défaite in-
déniable, historique et écrasante. Grâce au sacrifice du leader martyr de la Révolution islamique, le Grand
Ayatollah Imam Khamenei, au leadership du Guide suprême et commandant en chef, l’ayatollah Seyyed Moj-
taba Khamenei, au courage des combattants sur les lignes de front et à la présence historique et héroïque
du peuple iranien depuis le tout début de la guerre, l’Iran a remporté une grande victoire et contraint les
États-Unis à accepter son plan en 10 points.
En vertu de ce plan, les États-Unis s’engagent par principe à garantir la non-agression, à reconnaître le
contrôle continu de l’Iran sur le détroit d’Ormuz, à accepter l’enrichissement d’uranium, à lever toutes les
sanctions primaires et secondaires, à mettre fin à toutes les résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU et
de l’AIEA, à indemniser l’Iran pour les préjudices subis, à opérer un retrait des forces de combat améri-
caines de la région et à mettre un terme à la guerre sur tous les fronts, y compris contre la résistance au
Liban.
Nous félicitons le peuple iranien pour cette victoire et soulignons que la finalisation de ses détails nécessite
encore de la persévérance, un leadership prudent et l’unité.
Au cours des 40 derniers jours, l’Iran et les forces de la résistance au Liban, en Irak, au Yémen et dans les
territoires palestiniens ont porté à l’ennemi des coups mémorables. L’Iran et l’axe de la résistance, qui in-
carnent l’honneur et l’humanité face aux ennemis les plus barbares, ont infligé une leçon historique à l’enne-
mi, en ébranlant ses forces, ses infrastructures et ses atouts politiques, économiques, technologiques et mi-
litaires jusqu’à l’effondrement, ne lui laissant d’autre choix que de se soumettre.
Au début de la guerre, l’ennemi a cru pouvoir rapidement dominer l’Iran sur le plan militaire et le forcer à
capituler en le plongeant dans l’instabilité. Il a estimé que les capacités de l’Iran en matière de missiles et de
drones seraient neutralisées et ne s’attendait pas à une riposte régionale aussi puissante.
Il a cru que cette guerre sonnerait le glas de l’Iran, lui permettant d’agir librement, de diviser le pays, de
s’emparer de ses ressources et de le plonger dans un chaos durable.
Malgré la perte de leur dirigeant, les combattants iraniens et leurs alliés, s’appuyant sur leur foi et inspirés
par l’imam Hussein, ont décidé de donner une leçon décisive : venger les actions passées et s’assurer que
l’ennemi renonce à toute idée d’agression future et soit contraint à l’humiliation devant la nation iranienne.
Grâce à cette stratégie, et s’appuyant sur une unité politique et sociale sans précédent, l’Iran et la résistance
ont lancé l’une des guerres hybrides les plus intensives de l’histoire contre les États-Unis et Israël, attei -
gnant tous les objectifs fixés.
L’Iran et la résistance déclarent avoir largement détruit les infrastructures militaires américaines dans la ré -
gion, infligé de lourdes pertes et porté des coups sévères aux troupes, aux infrastructures et aux intérêts
ennemis, tant au niveau régional que sur le territoire contrôlé par Israël. La pression est devenue si intense
qu’aucun des principaux objectifs de l’ennemi n’a été atteint, et en l’espace d’une dizaine de jours, celui-ci a
admis son échec. Il a alors commencé à chercher à entrer en contact avec l’Iran par divers canaux pour
proposer un cessez-le-feu.
Les responsables iraniens affirment que depuis plus d’un mois, l’ennemi appelle à l’arrêt des hostilités, mais
ces requêtes ont été rejetées car la guerre devait se poursuivre jusqu’à ce que les objectifs clés soient at-
teints, notamment l’affaiblissement de l’ennemi et l’élimination des menaces à long terme. L’Iran a égale-
ment rejeté plusieurs ultimatums des États-Unis, affirmant ne pas accepter ces délais.
Les autorités affirment désormais que la plupart des objectifs de guerre ont été atteints et que l’ennemi a
subi une défaite historique. La position officielle de l’Iran consiste à poursuivre le conflit aussi longtemps
que nécessaire pour consolider ces acquis et établir de nouvelles réalités politiques et de sécurité régio-
nales fondées sur sa puissance et son influence.
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Dans ce contexte, et après approbation par le Guide suprême et le Conseil suprême de sécurité nationale,
il a été décidé – compte tenu de la position de l’Iran sur le terrain et de l’incapacité de l’ennemi à mettre
ses menaces à exécution – de poursuivre les négociations à Islamabad afin de finaliser les modalités dans un
délai maximal de 15 jours.
L’Iran a rejeté toutes les propositions adverses et a présenté son propre plan en 10 points par l’intermé-
diaire du Pakistan. Les principales exigences sont les suivantes : un contrôle du passage par le détroit d’Or -
muz sous la supervision de l’Iran

• la fin des opérations militaires contre les groupes alliés 
• le retrait des forces américaines de la région 
• la mise en place d’un protocole de sécurité dans le détroit d’Ormuz consacrant le rôle de

l’Iran 
• une indemnisation intégrale pour les préjudices subis 
• la levée de toutes les sanctions et résolutions internationales 
• le déblocage des avoirs iraniens gelés et 
• l’approbation formelle de ces conditions dans une résolution contraignante du Conseil de

sécurité des Nations unies. 
Selon des responsables iraniens, le Pakistan a fait savoir que les États-Unis ont accepté ces principes comme
base de négociation malgré leur posture publique. Sur cette base, l’Iran a accepté une période de négocia -
tion de deux semaines à Islamabad.
Nous soulignons que cette décision ne signifie pas que la guerre est terminée, et que l’Iran n’acceptera la fin
totale du conflit qu’une fois toutes les conditions de sa proposition finalisées. »
« Ce sont les États-Unis, et non l’Iran, qui ont plaidé ces quatre dernières semaines pour la reprise des né-
gociations. Contrairement aux deux précédentes occasions, l’Iran ne se fait aucune illusion quant à la capa-
cité des États-Unis à trahir et à tromper. Mais l’Iran n’est pas prêt à revenir sur ses exigences.
Les  sionistes  paniquent  et  Netanyahu  et  son gouvernement  sont  désemparés.  Si  JD Vance  parvient  à
conclure un accord avec l’Iran, le soutien à la machine de guerre israélienne prendra probablement fin. Si Is -
raël déclenche de nouvelles attaques contre l’Iran au cours des deux prochaines semaines, l’Iran ripostera
immédiatement. »
Le Hezbollah est l’inconnue de l’équation. Si Israël continue d’attaquer le Liban et les positions du Hezbol-
lah dans le sud du Liban, le Hezbollah continuera de sévir contre les forces sionistes.
Ma conversation avec Nick de Canadian Prepper`.

Un stream de plus de trois heures avec Mario sur YouTube et X.
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Larry JOHNSON
Mondialisation.ca, 08 avril 2026

Son of the New American Revolution

Article original en anglais : Statement of Iran’s Supreme National Security Council on the Two-Week Cea-
sefire and Negotiation Conditions, Son of the New American Revolution, le 8 avril 2026,
Traduit par Spirit of Free Speech
La source originale de cet article est Son of the New American Revolution
Copyright © Larry Johnson, Son of the New American Revolution, 2026

Les frappes du Hezbollah démantèlent progressivement
le « Dôme de fer » israélien 

Le Hezbollah, groupe paramilitaire libanais, a remporté des succès significatifs en affaiblissant le système de
défense aérienne à courte portée israélien « Dôme de fer » grâce à  des frappes de précision efficaces
contre les lanceurs et radars associés. Ce succès constitue l'un des revers importants subis par Israël lors
de son offensive au Sud-Liban. 
Le   réseau « Dôme de fer », composé de nombreux radars, systèmes de commandement et lanceurs de
missiles sol-air, est déployé sur l'ensemble du territoire israélien, et plus particulièrement concentré dans
les régions du nord exposées au Hezbollah. Ces systèmes sont optimisés pour intercepter les attaques à
courte portée, qu'il s'agisse de roquettes ou de drones. Bien que le Hezbollah ait parfois lancé des missiles
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balistiques contre des cibles israéliennes, interceptés par le système « Fronde de David », la majeure partie
de son arsenal est constituée de cibles que le « Dôme de fer » est conçu pour neutraliser.

Lancement d'intercepteurs sol-air par le système « Dôme de fer »

 Au cours du mois de mai, le Hezbollah a détruit quatre ou cinq systèmes Dôme de fer, selon les sources.
Ce rythme de pertes est inacceptable pour Israël, qui dispose d'environ 30 à 40 systèmes. L'une des mé-
thodes employées consiste à utiliser des missiles antichars à longue portée. Le Hezbollah a commencé à le
faire en 2024 avec ce qui semble être un missile Almas, équivalent iranien du Javelin américain, doté de ca-
pacités de ciblage hors de portée visuelle similaires. Une autre méthode consiste à utiliser des drones et
des munitions rôdeuses, qui constituent un système moderne de reconnaissance et de frappe permettant
de détruire de multiples cibles israéliennes, tant au Liban qu'en Israël. Les drones peuvent identifier les posi-
tions des lanceurs et des radars, puis les roquettes guidées, les missiles antichars ou les munitions rôdeuses
peuvent être dirigés contre ces positions. Même si seuls quelques lanceurs sont endommagés, cela peut
contraindre les forces israéliennes à redéployer des batteries, à disperser leurs ressources et à consacrer
des moyens supplémentaires à la protection du réseau de défense aérienne lui-même. 
Bien que les frappes du Hezbollah aient considérablement affaibli la défense aérienne israélienne, le principal
défi auquel sont confrontées les Forces de défense israéliennes (FDI) réside dans la capacité des attaques
menées à l'aide de roquettes à saturer relativement facilement le système « Dôme de fer ». Le coût d'une
interception par ce système est en effet largement supérieur à celui d'un tir de roquette. Ainsi, même si le
« Dôme de fer » reste opérationnel et conserve un taux d'interception élevé, un nombre suffisant de me-
naces pourrait pénétrer les défenses par simple effet de volume. C'est l'une des principales raisons pour
lesquelles peu de pays ont investi dans des systèmes de défense aérienne destinés à intercepter des muni-
tions de faible valeur, telles que les roquettes d'artillerie : il est en effet bien plus rentable de rechercher et
de détruire les lanceurs ennemis au sol. Le renforcement des positions des lanceurs du Hezbollah au sein
d'un vaste réseau souterrain de tunnels et de bunkers, développé par des spécialistes nord-coréens au dé -
but des années 2000, a empêché Israël d'utiliser sa puissance aérienne pour neutraliser son artillerie.
La destruction de composants du système « Dôme de fer » pourrait permettre au Hezbollah d'intensifier
ses attaques contre les éléments les plus stratégiques du réseau de défense aérienne multicouche israélien,
notamment les systèmes « Fronde de David » et « Barak », déjà fortement affaiblis par les tirs de missiles
balistiques iraniens. Leur destruction pourrait potentiellement décupler la puissance de frappe de l'Iran lors
de futures opérations.  En novembre  2025, le ministère israélien de la Défense a finalisé un plan d'expan-
sion de la production en série du « Dôme de fer », assorti d'un contrat de plusieurs milliards de dollars
avec le fabricant d'armement Rafael, après des mois d'hostilités entre les forces israéliennes et celles du
Hezbollah en 2024.  Ce projet devait être entièrement financé par une aide américaine de 8,7 milliards de
dollars,  dont   5,2 milliards  spécifiquement alloués  aux systèmes de défense  aérienne et  antimissile. Les
pertes subies par le « Dôme de fer » en 2024 suite à de multiples frappes réussies  du Hezbollah laissaient
planer l'incertitude quant à la reconstitution du réseau au moment de la reprise des hostilités en mars
2026. 
Traduction : Veille Stratégique
VEILLE STRATÉGIQUE, 5 juin 2026
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La quasi-alliance de l’Inde avec Israël et les EAU n’aura
pas une fin heureuse

Tucker Carlson, comme tout génie des médias, a un talent étrange pour se concentrer sur les hommes qui
ont quelque chose d‘’ »original » à apporter. Son entretien fin février avec l’ambassadeur américain en Is-
raël, Mike Huckabee, ancien pasteur baptiste et loyaliste de Donald Trump au sein du Parti républicain,
était l’une de ces fascinantes rencontres.

Entre autres choses, l’ambassadeur Huckabee, qui est souvent perçu comme « l’envoyé d’Israël aux États-
Unis » , a admis candidement, nonchalamment, que des milliers d’enfants palestiniens avaient effectivement
été tués par les forces israéliennes pendant la guerre de Gaza – « Et alors, quoi ? » – et que c’est une chose
« juste » si les Juifs ont entrepris de se tailler un Grand Israël en redessinant les frontières de la péninsule
arabique sur les lignes que l’Ancien Testament a apparemment prophétisées. L’interview de Carlson a sou -
levé une tempête politique.
Par conséquent, lorsque Huckabee a révélé lundi qu’Israël avait secrètement déployé des batteries de dé-
fense antimissile Dôme de Fer et des forces spéciales hautement entraînées pour les faire fonctionner aux
Émirats arabes Unis afin de protéger la monarchie du Golfe Persique pendant la guerre contre l’Iran, on
pouvait dire avec assez de certitude que c’était ce que les médias appellent une « histoire en développe-
ment » . En effet, ça l’était.
Mercredi, le bureau du Premier ministre Benjamin Netanyahu a confirmé dans un communiqué ce que l’ir-
répressible Huckabee avait laissé échapper, ajoutant que coïncidant avec le déploiement israélien, Netanya-
hu a également effectué une visite secrète aux Émirats arabes Unis et a rencontré le président Cheikh Mo-
hammed bin Zayed.
La déclaration israélienne affirme que le voyage de Netanyahu « a conduit à une percée historique dans les
relations entre Israël et les Émirats arabes unis ».
Mais Abu Dhabi n’est pas habitué à un tel degré de « glasnost » et a rapidement esquivé ; le ministère des
Affaires étrangères a simplement détourné l’attention en affirmant que les relations des EAU avec Israël
« ne sont pas basées sur le secret ou des arrangements secrets ».
Pendant ce temps, le Wall Street Journal ajoutait de l’eau au moulin en rapportant que les Émirats Arabes
Unis avaient secrètement mené de multiples attaques contre des infrastructures iraniennes et des sites mili-
taires tout au long de la guerre, y compris des frappes contre une raffinerie sur l’île iranienne de Lavan dé -
but avril, à peu près au moment où Trump annonçait un cessez-le-feu et des négociations avec l’Iran. L’at -
taque des Émirats Arabes Unis aurait été coordonnée avec Israël et serait survenue après une vague de vi -
sites secrètes du directeur du Mossad, David Barnea, aux Émirats Arabes Unis.
Certes, les EAU n’ont pas encore reconnu leurs attaques contre l’Iran, ni les visites secrètes de Barnea et
Netanyahu. Abu Dhabi s’en tient à la ligne selon laquelle il ne permettrait pas aux États-Unis ou à Israël
d’utiliser son espace aérien pour attaquer l’Iran.
L’Iran insiste cependant sur le fait que les avions américains qui ont bombardé une école primaire à Minab
le jour de l’ouverture de la guerre, tuant plus de 160 écoliers, ont décollé de la base aérienne d’Al Dhafra à
Abou Dhabi. L’Iran a riposté en frappant Al Dhafra ainsi que les infrastructures américaines du port de Jebel
Ali à Dubaï.
La  série  de  développements  ci-dessus  entraîne  littéralement  la  guerre  du  Golfe  Persique  vers  la  mer
d’Oman, qui lave les côtes de la région de l’Asie du Sud.

Une troïka rejoint au niveau des hanches
Qu’il suffise de dire que le tourbillon de la guerre du Golfe Persique sera désormais flanqué de quatre
« États littoraux » dotés de bombes nucléaires, les États-Unis, Israël, l’Inde et le Pakistan.  Le club nucléaire
s’agrandit avec le renforcement par le Royaume-Uni de sa présence militaire dans le Golfe en déployant des
avions de combat Typhoon, des drones autonomes de chasse aux mines et le destroyer de défense aé-
rienne de type 45 HMS Dragon ostensiblement conçu pour « sécuriser » le détroit d’Ormuz.
Du point de vue de Delhi, ce qui donne de l’enchantement à la chose, c’est son partenariat au sein de la
troïka impliquant Israël et les Émirats arabes Unis, qui atténue quelque peu son isolement régional à la suite
de la mort subite, sous la présidence Trump, de « I2U2 » (Inde, Israël, Émirats arabes Unis et États-Unis)
communément appelé le « Quad ouest-asiatique » ou « alliance indo-abrahamique« .
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Privé de la participation des États-Unis, l’I2U2 est en sommeil profond et la troïka Israël-EAU-Inde se dé-
mène comme un poulet sans tête, mais cette dernière a une certaine endurance, unie aux hanches avec des
intérêts communs dans la lutte contre l’islam politique (« antiterrorisme » ), à la fois en interne et au ni-
veau régional, en tant que priorité absolue dans leurs stratégies nationales respectives. Si le problème de la
Palestine est le spectre qui hante Israël, ce sont les Frères musulmans pour les Émirats Arabes Unis et l’ani-
mosité hindou-musulmane pour l’Asie du Sud.
Contrairement à Israël et aux Émirats arabes unis, cependant, l’Inde a été un partenaire silencieux. Mais le
restera-t-il si une conflagration régionale prend de l’ampleur ? Des lignes de fracture apparaissent à coup
sûr, maintenant qu’Israël et les Émirats arabes unis s’associent ouvertement dans un programme commun
pour alimenter la guerre et saper tout effort de paix visant à faire avancer leur projet, à savoir la destruc -
tion de l’Iran et son retrait de l’échiquier géopolitique.
Cela dit, il s’agit d’un point d’inflexion alors que les forces spéciales israéliennes arrivent dans le détroit
d’Ormuz. Et il y a aussi, en toile de fond régionale, le fossé entre le couple UAE/Israël et Riyad suite au re-
fus obstiné de ce dernier de rejoindre les Accords d’Abraham.
En tant que Gardien des Lieux Saints, le Royaume a des préoccupations existentielles concernant la trajec -
toire que prennent les suprémacistes juifs pour enfoncer dans la gorge du Moyen-Orient musulman leur
projet sioniste à un moment où Riyad s’est désengagé des guerres par procuration et est sensible aux senti -
ments anti-israéliens dans la rue arabe.
Riyad sent que, sortie des EAU de l’OPEP mise à part, la récente attaque de Port Soudan le 4 mai par des
drones lancés depuis une base émirati-israélienne sur la mer Rouge à l’aide de navires émiratis, est une pro-
vocation pour forcer la main des Saoudiens. Le Soudan a officiellement accusé les Émirats arabes unis de
fournir des armes de pointe et des drones aux Forces de soutien rapide combattant l’armée soudanaise
avec le soutien émirati-israélien.
L’attaque émiratie est survenue à la suite de la réunion à Djeddah, le 20 avril à Djeddah, entre le Prince hé-
ritier saoudien Mohammed bin Salman et le chef de l’armée soudanaise, Abdel Fattah al-Burhan, au cours de
laquelle ils ont « souligné l’importance d’assurer la sécurité et la stabilité du Soudan » ainsi que de « préser-
ver sa souveraineté, son unité et son intégrité territoriale » – selon le compte rendu saoudien – et ont éga-
lement discuté des derniers développements au Soudan.
Ce qui est en jeu ici, c’est le contrôle stratégique du détroit de Bab-el-Mandeb (« Porte des Larmes ») qui
relie la mer Rouge d’un côté au golfe d’Aden (et à la mer d’Oman) et de l’autre côté donnerait aux sous-
marins israéliens la « liberté de navigation » vers l’Océan Indien à travers les eaux chevauchant la côte
saoudienne (env. 1 760 à 2 600 km s’étendant de la frontière jordanienne au Yémen.)
Arrive le Pakistan. Tout d’abord, les stratèges indiens devraient mettre en perspective les premiers déploie-
ments militaires pakistanais en Arabie saoudite, dans le cadre du pacte de défense saoudo-pakistanais. La
prudence exige que Delhi marche avec douceur, car des variables sont à l’œuvre et nous n’avons aucune
raison réelle d’ennuyer le Royaume, qui abrite la plus grande concentration de citoyens indiens de tout le
Moyen-Orient. Seuls les imbéciles se précipitent là où les anges craignent de marcher.
Franchement, était-il  vraiment nécessaire, au milieu d’une guerre fratricide, que le ministre des Affaires
étrangères, S. Jaishankar, se rende à Abou Dhabi pour un tête-à-tête avec le cheikh, le 12 avril ? Ou, pour
que le conseiller à la sécurité nationale Ajit Doval fasse un suivi le 26 avril ? Ou, pour que le Premier mi -
nistre Narendra Modi le suive demain ? Il n’y a pas de réponses faciles.

M. K. BHADRAKUMAR
Mondialisation.ca, 15 mai 2026

Indian Punchline 14 mai 2026
 
Article original en anglais : India’s quasi-alliance with Israel and UAE won’t have happy ending, Indian Pun-
chline, le 14 mai 2026.
Traduit par Wayan, relu par Hervé, pour le Saker Francophone
Image en vedette via InfoBrics :  Routes commerciales du golfe Persique (détroit d’Ormuz) et de la mer
Rouge
La source originale de cet article est Indian Punchline
Copyright © M. K. Bhadrakumar, Indian Punchline, 2026
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Iran: Journal de Guerre #11

La première victime de la guerre, c’est la vérité. Pour justifier leur intervention illégale contre l’Iran, les
États-Unis et Israël font tourner la machine de propagande à plein pot. Fact-checking, infos écartées, ana-
lyses à contre-courant… Retrouvez dans nos bulletins consacrés à la guerre d’Iran des infos à partager
pour contrecarrer la propagande de guerre et faire stopper cette agression impérialiste contre un pays
souverain.

Des hauts gradés de l’armée US opposés à une invasion terrestre de l’Iran sont limogés
Ancien analyste de la CIA devenu commentateur géopolitique, Larry C. Johnson signe un article très cri -
tique sur les récents remous au sommet de l’appareil sécuritaire américain.
Selon lui, plusieurs hauts gradés – dont Randy A. George – auraient été poussés vers la sortie, suscitant in-
compréhension et colère dans les rangs. Une hypothèse circule : leur opposition à une intervention ter -
restre en Iran. Johnson avance aussi des mouvements militaires – notamment des vols de C-17 vers le
Moyen-Orient – comme indices d’une possible montée en puissance.
Au-delà des généraux, l’auteur évoque un vaste remaniement touchant justice, renseignement et adminis-
tration, autour de Donald Trump. Deux lectures s’affrontent : une volonté d’écarter les réticences face à
une escalade militaire, ou une manœuvre politique en vue des élections de mi-mandat.
Pour Johnson, une chose est sûre : ces décisions traduisent une politisation inquiétante du Pentagone, au
risque, écrit-il, de voir l’armée servir davantage le pouvoir que la Constitution.

Trump veut cacher ses soldats tués
Le Pentagone, sous l’administration Trump, minimise ou retarde la publication des chiffres de soldats tués
ou blessés au Moyen-Orient. Le CENTCOM fournit des données obsolètes et incomplètes, refusant de cla-
rifier les pertes réelles.
Depuis octobre 2023, environ 750 soldats américains ont été tués ou blessés, selon The Intercept. Les
chiffres officiels excluent des cas comme : les blessés lors d’une attaque iranienne sur une base saoudienne,
les marins intoxiqués sur l’USS Gerald R. Ford, les contractuels étrangers (plus de 12 900 cas en 2024).

Total Energies se frotte les mains
Selon une enquête du  Financial Times, relayée notamment par  Le Monde, TotalEnergies aurait engrangé
près d’un milliard de dollars en mars en anticipant la flambée des prix du pétrole liée au blocage du détroit
d’Ormuz. Le groupe aurait notamment acquis plus de 70 cargaisons, soit plus de 34 millions de barils, en
combinant achats physiques et positions financières. Des chiffres qui n’ont toutefois pas été confirmés offi-
ciellement par l’entreprise.
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Les prix à la pompe explosent, tout comme les profits de Total (AFP)

Nouveau crime de guerre : Un missile américain frappe un gymnase et une école primaire
Le New York Times s’est penché sur une frappe survenue le 28 février 2026 à Lamerd. Ce jour-là, une salle
de sport et une école primaire, situées à proximité d’un site des Gardiens de la Révolution islamique, ont
été touchées.
Selon le quotidien américain, appuyé par des experts en armement, l’attaque aurait été menée avec un mis-
sile balistique américain de courte portée, le Precision Strike Missile, encore jamais utilisé en conditions
réelles. Les images vérifiées montrent une explosion en l’air, typique de ce type d’arme, qui disperse des
fragments métalliques sur une large zone. Sur place, l’absence de cratère et la multiplicité des impacts vont
dans ce sens.
Le bilan est lourd : au moins 21 morts et de nombreux blessés, dont des enfants et des sportives présentes
dans le gymnase, selon des sources iraniennes.
Reste une question centrale : comment des sites civils, clairement identifiés et distincts du complexe mili -
taire voisin, ont-ils pu être touchés ? Erreur de ciblage, défaillance technique ou choix opérationnel ? Le
missile venait à peine d’achever sa phase de test. Le Pentagone confirme son utilisation et dit analyser l’inci -
dent, sans reconnaître un ciblage volontaire de civils.

Un changement de paradigme dans la guerre moderne
L’Iran a réussi à détruire ou neutraliser plusieurs radars et capteurs américains et israéliens dans la région,
rapporte The Responsible Statecraft. Cette dégradation du réseau de détection expliquerait pourquoi l’es-
pace aérien israélien est soudainement vulnérable, malgré un système réputé parmi les plus sophistiqués au
monde.
Israël a consommé environ 80 % de ses intercepteurs avancés en trois semaines. Le système multicouche
(Dôme de fer, David’s Sling, Arrow 2/3, THAAD) est débordé par le volume des attaques iraniennes. Les
explications classiques (épuisement des stocks, saturation par drones) ne suffisent pas à expliquer l’ampleur
des percées.
Les défenses israéliennes reposent sur un réseau intégré de radars et capteurs américains. Au moins 10 ra-
dars américains auraient été touchés, dont des systèmes AN/TPY 2 (THAAD) et un radar stratégique AN/
FPS 132 au Qatar. La perte de ces « yeux » rend les forces américaines et israéliennes beaucoup plus vulné-
rables.
Le Pentagone transfère des pièces détachées de systèmes THAAD et Patriot depuis l’Asie vers le Moyen-
Orient. Cela suggère des réparations d’urgence, non un simple renforcement capacitaire.
La guerre révèle une fragilité structurelle de la défense aérienne américaine, trop dépendante de systèmes
terrestres. Le Pentagone devra accélérer : la transition vers des capteurs spatiaux, le durcissement des in-
frastructures, une révision du déploiement des troupes dans des zones trop exposées.
La guerre avec l’Iran a mis en lumière une crise stratégique : les États-Unis et Israël ne peuvent plus comp-
ter sur un réseau de détection terrestre supposé robuste. La vulnérabilité actuelle n’est pas un accident
technique, mais un changement de paradigme dans la guerre moderne.
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Israël cible un négociateur iranien
Une frappe israélienne a visé la maison de Kamal Kharazi, ancien ministre iranien des Affaires étrangères.
Selon des sources iraniennes, son épouse a été tuée et lui-même grièvement blessé. Kharazi aurait été im-
pliqué, via le Pakistan, dans des discussions exploratoires en vue d’éventuels contacts avec le vice-président
américain JD Vance. Pour certains analystes, cette attaque israélienne viserait à torpiller toute ouverture di -
plomatique et à maintenir Washington dans le conflit. Rappelons qu’au déclenchement de la guerre par Is-
raël et les États-Unis, des négociations étaient en cours. Le chef de la diplomatie omanaise évoquait même
un accord proche.

Kamal Kharazi lors du World Peace Forum en Chine, en 2017. (AFP)

LA RÉDACTION (Investig’Action)
3 avril 2026
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Crédits publics, finance privée, l’heure de la mobilisation générale

Ah Dieu ! que la guerre est jolie
Longtemps ils ont incarné le type humain le plus méprisable qu’on puisse imaginer  : les marchands de ca-
nons, dont Bob Dylan estimait qu’ils ne « valent pas le sang qui coule dans leurs veines ». Aujourd’hui,
l’Union européenne les érige en héros du grand réarmement moral et militaire. Cet engouement morbide
percole aussi dans le secteur financier, où l’État encourage les investissements « kaki ».

«  Voir  un  missile  sortir  de  nos
usines pour être livré aux forces,
ça rend mon métier extrêmement
concret, j’y ai ma part de respon-
sabilité. » « Thibault »,  technicien
dont  le  témoignage  est  cité  dans
une vidéo promotionnelle du fabri-
cant  MBDA, ne  croit  pas  si  bien
dire.  Les  produits  de  son  em-
ployeur ont récemment foudroyé
écoles, mosquées et camps de ré-
fugiés gazaouis, causant la mort de
plus de cinq cents personnes, dont
une  centaine  d’enfants (1).  Cette
entreprise  européenne  d’arme-
ment  – au carnet de commandes
bien  garni,  à  hauteur  de  44 mil-
liards  d’euros  (Challenges, 23 fé-
vrier 2026)  – met  pourtant  tout
en œuvre pour enjoliver ses mar-
chandises :  un  code  éthique  qui
« veille  au  respect  des  libertés
fondamentales  et  des  droits  hu-
mains » ; des opérations de sensi-
bilisation du personnel sur l’identi-

té de genre, la neurodiversité ou la ménopause ; le lancement de projets de reforestation et de préserva-
tion  des  nappes  phréatiques ;  ou  encore  l’adoption  de  « pratiques  d’écoconception » du  matériel  de
guerre, afin de « réduire l’impact environnemental à la source » (2) – un pas vers les bombes bio ?
Mais cette stratégie de gestion du risque réputationnel a-t-elle encore un sens quand les médias, les princi-
paux partis de gouvernement et la présidence de la République communient dans la célébration du grand
réarmement et de l’activité militaire (3) ? Les lecteurs de L’Express, du Point ou du Parisien ont récemment
pu feuilleter des catalogues promotionnels d’engins français,  les auditeurs de France Culture apprendre
« comment préparer les hommes à la guerre » (30 octobre 2025), cependant que les abonnés du quotidien
Le Monde découvraient en mars 2025 un dossier en six volets dont l’article initial s’intitule « Les dépenses
militaires, un levier pour la croissance ».
Ce dernier fait écho aux directives de la « Revue nationale stratégique 2025 », qui appelle de ses vœux
« une économie qui se prépare à la guerre ». Pour faire tomber sur le secteur une pluie d’«  investisse-
ments massifs, qu’ils soient publics ou privés », le secrétariat général de la défense et de la sécurité natio-
nale (SGDSN) recommande que l’État s’assure que «  les politiques internes des banques et des assurances
n’aillent pas au-delà des exclusions réglementaires » : en clair, il s’agit de veiller à ce que les « règles ESG
(critères environnementaux, sociaux et de gouvernance) ne dissuadent pas les investisseurs de financer les
entreprises de la base industrielle et technologique de défense (BITD) » (4).

« Armées robotiques napoléoniennes »
Le 20 mars 2025, devant un parterre d’investisseurs et de patrons réunis à Bercy, M. Sébastien Lecornu,
alors ministre des armées, soucieux de «  lever les derniers verrous culturels et réglementaires », rappelait
avec «  fermeté » que le secteur militaire ne représentait pas un investissement  « sale ». La Commission
européenne a, elle, décidé que «  la finance durable de l’Union européenne [était] compatible avec l’investis-
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sement dans le secteur de la défense » (5). Ainsi, certaines armes nucléaires, incendiaires, munitions à ura-
nium appauvri deviennent éligibles aux investissements « éthiques », au même titre que les chars, les ca-
nons, les avions de chasse, les obus et les logiciels de surveillance. Seules les armes interdites restent pour
le moment taboues. Depuis l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022, le nombre de fonds ESG
exposés à l’industrie de l’armement nucléaire aurait augmenté de plus de 50 % (Bloomberg, 24 août 2025).
Ces placements gérés selon des critères « environnementaux, sociaux et de gouvernance » sont réputés
liés au développement durable…
Un consortium de journalistes a récemment révélé que 120 milliards d’euros issus des fonds « verts » de
banques telles que le Crédit agricole, le Crédit mutuel, la Banque populaire et la Caisse d’épargne (groupe
BPCE) ont été investis entre 2021 et 2025 dans l’industrie des armes – dont certaines impliquées dans le
génocide à Gaza. La Commission européenne les a justifiés par leur contribution à la « durabilité sociale ».
Sans le savoir, de petits épargnants européens ont potentiellement contribué à valoriser les actions d’Elbit
Systems, le plus grand fabricant d’armes israélien, impliqué dans la destruction de terres agricoles à Gaza,
par le biais de fonds ESG consacrés à la « transition climatique » (6).
Ce fléchage des investissements privés en faveur du complexe militaro-industriel s’inscrit dans une stratégie
de soutien institutionnel plus large. La sollicitation du contribuable européen – 800 milliards d’euros avec le
plan « ReArm Europe » – et français  – plus de 700 milliards cumulés sur les deux dernières lois de pro-
grammation militaire  – s’accompagne d’une mobilisation du premier investisseur européen, la Bpifrance.
Détenue par l’État, la « banque des entrepreneurs » a lancé en octobre 2025 une quête de financement au-
près des particuliers, en partenariat avec le groupe BPCE. Avec leurs plans d’épargne-retraite (PER) ou
leurs assurances-vie, les Français peuvent à présent directement miser sur des entreprises d’armement. Ces
investissements, particulièrement risqués et sans garantie de rendement, s’ajoutent au milliard d’euros in-
jecté chaque année depuis 2021 par Bpifrance dans les « jeunes pousses » du secteur (7). Trois dispositifs
couronnent l’ensemble : un « fonds innovation défense » alimenté par la direction générale de l’armement
(DGA), l’assureur allemand Allianz et MBDA à hauteur de 400 millions d’euros pour prendre des participa-
tions dans les entreprises prometteuses ; un « accélérateur défense » pour les accompagner dans leurs
choix stratégiques ; un « prêt DEF’FI » avantageux pour combler leurs besoins de trésorerie. La banque
d’investissement public vante même une « opération de porte à porte » auprès de centaines d’entreprises
pour les avertir de cette manne financière à leur disposition.
Une fois créées et consolidées, les petites et moyennes entreprises seront mûres pour tomber dans les fi-
lets tendus par quelques grands groupes militaires. Illustration de cette mécanique économique bien huilée :
en janvier dernier, Dassault Aviation annonçait un investissement de 200 millions d’euros dans le vendeur
de drones autonomes Harmattan AI, dont le jeune fondateur assimile ses marchandises à des « armées ro-
botiques napoléoniennes » (Le Grand Continent, 15 février 2026). La valorisation de cette entreprise créée
en 2024 dépasse à présent le milliard d’euros.
Si les investisseurs institutionnels ont depuis longtemps intégré les valeurs de l’armement dans leurs porte-
feuilles  d’actifs,  «  la  nouveauté  réside  dans  l’appétit  des  fonds de capital-investissement [private  equity
funds], qualifiés de finance alternative, pour le secteur de l’armement », allant « à l’inverse des discours se-
lon lesquels les marchés n’aiment pas la guerre », analyse Claude Serfati, économiste et spécialiste de l’in-
dustrie de l’armement. Dans un contexte d’intensification des guerres et des tensions géopolitiques, miser
sur des entreprises grassement subventionnées et soutenues par des commandes pluriannuelles de l’État
représente un bon pari, car « peu de secteurs industriels bénéficient d’un taux de croissance de leur chiffre
d’affaires équivalent à celui de l’armement », complète le chercheur. En 2025, les entreprises technolo-
giques de défense ont vu les investissements en provenance du capital-risque – largement dominé par les
acteurs nord-américains  – bondir de 132 % en Europe, soit la plus importante progression tous secteurs
confondus (8).
D’autres filières industrielles réclament elles aussi leur part du gâteau. D’après une étude publiée en oc-
tobre 2025 par Bpifrance et titrée « Aux armes, dirigeants ? », une entreprise non liée au secteur militaire
sur deux aimerait « s’y développer, soit par opportunité de développement, (…) soit par contrainte ». Les
exemples récents de Renault, constructeur automobile en difficulté qui lance un projet de production de
drones militaires, et Mistral IA, start-up d’intelligence artificielle en vogue ayant conclu un partenariat avec
le ministère des armées, illustrent cette tendance.
Comme le rappelle Serfati, les dépenses publiques d’éducation, de transports ou de communications repré-
sentent des investissements beaucoup plus fructueux, en termes économiques et sociaux, que celles desti-
nées aux armements : « Les entreprises n’utilisent pas de Rafale pour produire autre chose, pas plus que
les ménages ne consomment de missiles. » Financer la santé ou le logement génère en outre davantage
d’emplois indirects que les secteurs à dominante militaire, grâce notamment aux liens qu’ils établissent avec
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les autres filières de l’économie. L’activité à finalité sociale crée par exemple trois fois plus de postes que
les secteurs de production militaire (9).
Mais considérer l’économie de guerre comme une industrie banale est-il seulement envisageable ? Aux mil-
lions de morts engendrés par les conflits armés depuis la seconde guerre mondiale s’ajoutent les désastres
écologiques qu’ils entraînent. En excluant l’impact des combats, on estime que le complexe militaro-indus-
triel représenterait à lui seul 5,5 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre (10) ; atteindre le seuil
des 3,5 % du produit intérieur brut (PIB) consacrés aux dépenses militaires fixé par l’Organisation du traité
de l’Atlantique nord (OTAN) reviendrait à émettre 2,33 milliards de tonnes d’équivalent CO2 d’ici à 2030 –
soit une consommation annuelle proche de celle du Brésil et du Japon réunis (11). Chargé d’études à l’Ob-
servatoire des armements, Tony Fortin compare la dérégulation du marché militaire à un « un libéralisme
autoritaire opaque, où les industriels font ce qu’ils veulent ». Le secret-défense empêche en effet la Cour
des comptes d’accéder à certaines données pour vérifier l’usage des ressources publiques, tandis que l’État
invite les entreprises militaires « à recourir à la loi du 26  juillet 1968, dite de blocage, pour contrer des de-
mandes d’informations, voire des audits intrusifs » (12).
Pour reprendre le contrôle, Fortin préconise un plus fort niveau de transparence de l’État sur les exporta -
tions.  « Les Pays-Bas doivent rendre publiques sous deux semaines les licences d’exportation accordées
aux entreprises militaires », tout comme l’Allemagne, où le Parlement contrôle tous les appels d’offres su-
périeurs à 25 millions d’euros. En France, la commission parlementaire créée en 2023 pour contrôler les
exportations n’est pour lui qu’« une coquille vide qui ne commencera à exercer pleinement son rôle que si
le débat prend de l’ampleur dans la société civile ». L’Observatoire a créé un réseau de surveillance des en-
treprises d’armement et formé des citoyens à enquêter sur leurs activités. La coalition d’organisations mili -
tantes Guerre à la guerre, créée en 2025, tente également de mobiliser la société civile au travers d’actions
et de rassemblements  – quatre mille personnes se sont réunies au salon aéronautique du Bourget pour
s’opposer aux « marchands de mort ». Les récentes mobilisations des dockers de Gênes – soutenus par un
cortège de cinquante mille personnes dans la ville –, Marseille et Tanger, mais aussi de leurs collègues de
Suède et de Belgique (13),  pour bloquer des cargaisons de matériel  militaire à destination d’Israël,  tra-
duisent la volonté d’une partie de la société de peser sur les conflits. La perspective d’une production mili-
taire par Renault provoque elle aussi des remous chez les travailleurs. Car le « grand réarmement » que
l’Union européenne propose comme voie de salut, c’est d’abord cela : une industrie consommatrice d’ar-
gent public dont la paix menace les bénéfices.

Thomas JUSQUIAME (Monde diplomatique, mai 2026)
Journaliste. 
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Une journée comme une autre

Éditorial

Ce fut un soir comme un autre. À la télévision, le mardi 7 avril à 21 heures, TF1 diffusait un nouvel épisode
de « Koh-Lanta », M6 misait sur un ancien numéro de « Cauchemar en cuisine » et Arte, la chaîne franco-
allemande, se livrait à son passe-temps favori  – traquer la menace russe –, avec un documentaire sobre-
ment titré « L’Europe dans la main de Poutine ? ».
La journée, elle, sortait pourtant de l’ordinaire. Quelques heures plus tôt, sur les réseaux sociaux, M. Do-
nald Trump avait publié un message d’une violence inédite : « Une civilisation va mourir ce soir, pour ne
plus jamais renaître. » Il visait l’Iran et ses 90 millions d’habitants, fixant même l’échéance de ce génocide
annoncé : 20 heures à Washington, au moment du prime time.
Les mots peuvent être criminels. À Nuremberg, en 1946, l’éditeur et propagandiste nazi Julius Streicher –
qui n’avait ni exécuté, ni personnellement ordonné de massacres – fut condamné pour crimes contre l’hu-
manité au motif qu’il avait encouragé à l’extermination des Juifs. Depuis, la convention pour la prévention et
la répression du crime de génocide prohibe l’« incitation directe et publique à commettre un génocide ». Et
le droit international humanitaire interdit les « actes ou menaces de violence dont le but principal est de ré-
pandre la terreur parmi la population civile ». Comme l’écrit le philosophe Mathias Risse, c’est même « l’un
des accomplissements majeurs de l’ordre juridique international issu de la seconde guerre mondiale. Celui-
ci repose sur la reconnaissance du fait que le discours de la destruction civilisationnelle n’est pas seulement
le symptôme de l’atrocité, mais l’un de ses instruments (1) ».
Les dirigeants européens savent, lorsque cela les arrange, prendre les mots au sérieux. Il y a quinze ans, ils
invoquaient ceux de Mouammar Kadhafi et de son fils, qui promettaient de « purger la Libye maison par
maison » et de «  faire couler des rivières de sang », pour légitimer une intervention militaire dans ce pays.
Désormais, M. Donald Trump peut claironner un génocide, le plus grave crime en droit international, et
chacun vaque à ses occupations. La Chine a appelé à la « désescalade ». La présidente de la Commission
européenne, Mme Ursula von der Leyen, et la diplomate européenne en chef, Mme Kaja Kallas, sont res-
tées muettes. La conduite de M. Trump « est source d’une très grande imprévisibilité, d’une très grande in-
certitude qui  s’invitent  dans notre vie  quotidienne », commentera benoîtement le ministre des affaires
étrangères français, M. Jean-Noël Barrot. Quant à l’ancien président américain Barack Obama, il a consacré
son seul tweet du jour à la victoire d’une équipe universitaire de basket-ball. Nul n’a exigé de comptes ou
de sanctions, ni même jugé utile de qualifier clairement de tels propos. Toute la journée du 7 avril, les com-
mentateurs ont spéculé sur les intentions du président américain – va-t-il le faire ? s’agit-il d’une stratégie
de négociation ? –,  tandis  que les  chaînes  d’information  en  continu déployaient  leurs  bandeaux-chocs :
« Cette nuit, 2 heures, fin de l’ultimatum. Trump va-t-il détruire l’Iran ? À suivre en direct sur BFM TV ».
L’accumulation des crises (écologique, sanitaire, économique, énergétique…), la multiplication des conflits,
le génocide perpétré à Gaza dans l’indifférence des chancelleries, l’enchaînement des nouvelles dramatiques
à un rythme toujours plus frénétique ont produit une accoutumance au pire, conjuguée à un sentiment
d’impuissance.  Cette journée presque comme une autre sera peut-être la dernière en Iran, mais  pour
« nous » le soleil se lèvera demain comme ce matin, alors à quoi bon s’inquiéter  ? Cette fois, M. Trump n’a
pas mis sa menace à exécution. Mais, en l’absence de toute résistance, ses mots ont fait leur œuvre. Ils ont
repoussé les frontières du dicible, et déjà commencé à tracer celles du possible.

Benoît BRÉVILLE (Monde diplomatique, mai 2026)

(1) Mathias Risse, « “A whole civilization will die tonight” : The day the American president threatened geno-
cide », Harvard Kennedy School, 8 avril 2026, www.hks.harvard.edu
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La genèse du marché de l’armement
Comment la soif de profit a imposé une course technologique coûteuse, dangereuse et déconnectée du
réel ? Ce chapitre du dernier livre de Christophe Wasinski nous éclaire en retraçant l’histoire du marché
de l’armement.
 

« Notre industrie a contribué à un changement de l’humanité. ».  Propos tenus par Robert Stevens, PDG de
Lockheed Martin, en 2004

Dans quel contexte historique un marché de l’armement a-t-il émergé ? Comment ce marché s’est-il inter -
nationalisé ? Comment s’est-il pérennisé ?
L’origine du marché contemporain de l’armement en Europe remonte au sortir du Moyen Âge. On trouve
alors dans diverses régions du continent des travailleurs du fer, tels que des forgerons, des cloutiers ou en-
core des serruriers. Ils sont installés à proximité des sources de la matière première qui leur est nécessaire.
Ces travailleurs se lancent dans la production d’armures et d’armes de chasse ainsi que pour les armées.
Les princes européens, dans le contexte de la consolidation des États,  désirent acquérir des armes. Ils
cherchent entre autres à renforcer leur pouvoir par l’acquisition massive d’armes à feu, et notamment de
l’artillerie.
Pour ces raisons, les travailleurs sont amenés à produire plus rapidement et en plus grandes quantités. Pro-
gressivement, ils rationalisent leur travail et une industrie commence à prendre corps. Initialement, on pro-
duit des armes pour des usages locaux et les fabricants ne cherchent pas vraiment les clients, ceux-ci ve -
nant à eux. Le commerce des armes, pour des acheteurs plus ou moins lointains, se développe dans un se -
cond temps. Il est pris en charge par des commerçants qui parcourent parfois le monde pour vendre des
armes. Il convient de préciser que l’impact de l’industrie des armes sur le développement de l’ensemble des
économies européennes est probablement relativement limité à l’époque.

La production est localisée dans quelques régions européennes qui deviennent des centres de production
et d’exportation d’armes, en particulier d’armes à feu. L’un de ces centres se situe dans l’Italie des cités-
États, plus précisément dans une zone où se trouvent les villes de Brescia, Gênes, Milan et Venise. De ce
centre, des canons sont exportés vers les Balkans et l’Empire ottoman. Il décline cependant sur le plan
technologique et des centres secondaires – situés en Allemagne, en Angleterre et aux Pays-Bas – finissent
par s’imposer. Au XVIe siècle, l’Angleterre exporte ainsi ses armes vers le Danemark, la France, la Hol -
lande, la Flandre et l’Espagne.
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On trouve aussi une zone de production dans la région de Liège. L’industrie liégeoise exporte ses armes
vers l’Angleterre, l’Espagne, l’Écosse, la Hollande et la Péninsule ibérique. La Suède est également, pendant
un temps, un producteur important. Ces régions forment le cœur du marché de l’armement naissant. Des
armes  sont  également  fabriquées  dans  les  Balkans,  en  Écosse,  dans  l’Empire  ottoman,  en  Espagne,  en
France, en Hongrie, en Inde, au Japon, en Pologne, au Portugal et en Russie, mais en moindre quantité.
Le développement de l’industrie s’appuie par ailleurs sur une circulation transnationale des savoirs armu-
riers, au grand dam des princes qui tentent d’empêcher la diffusion des connaissances nécessaires à la fabri -
cation des armes. Cette circulation repose sur l’engagement de travailleurs compétents par les industries
espagnole, française, russe et suédoise. Les armuriers issus des principaux États producteurs sont en fait en-
couragés à s’expatrier par les princes qui ne disposent pas d’une industrie développée. La technologie euro-
péenne des armes finit par circuler dans le monde entier. On la retrouve en Afghanistan, en Birmanie, en
Corée, en Chine, en Inde, à Java, au Turkestan ou encore en Ouzbékistan.
La diffusion du savoir dans les régions périphériques de l’Europe n’inquiète cependant pas les Européens
outre mesure. Cette attitude découle du fait que les États non européens qui bénéficient des transferts res-
tent assez faibles sur le plan militaire, car ils ont des difficultés à déployer des hommes équipés de ces
armes dans des dispositifs de combat efficaces. Elle découle aussi du racisme des Européens qui considèrent
les peuples issus du Sud global comme inaptes à utiliser les armes avec efficacité.
Entre le XVIe et le début du XIXe siècle, le rôle des États impliqués dans de nombreux conflits s’affirme
dans le domaine de la production d’armement face aux acteurs économiques. Cette évolution se traduit par
l’apparition d’un système de production mixte, reposant à la fois sur les arsenaux publics et sur les entre-
prises privées gravitant autour de ceux-ci, qui se généralise en Europe au XIXe siècle. Les relations entre
les fabricants et les États connaissent un début d’institutionnalisation dans le cadre de ce système. L’Alle -
magne, l’Angleterre et la France figurent parmi les principaux producteurs et exportateurs à cette époque.
La qualité des armes à feu s’améliore : les canons s’allègent et les mécanismes de mise à feu des armes por-
tables deviennent plus efficaces. La profusion de ces armes met les acteurs politiques en capacité de mener
des conflits brutaux. De plus, les armes confèrent aux Européens les moyens de coloniser le monde. Cer-
taines, généralement de mauvaise qualité, sont vendues aux Africains en échange d’esclaves.
En résumé, un marché des armes voit le jour en Europe entre le XVe et le début du XIXe siècle. Son déve -
loppement est dû à la demande en armes des princes. Cette demande oriente l’activité économique dans le
secteur métallurgique, dont les acteurs sont motivés par la quête du gain. Le marché qui se développe est
responsable de la diffusion des armes à feu sur le continent et en dehors de celui-ci. La profusion de ces
armes cause une transformation de la guerre, rendant les confrontations entre les États plus brutales. Les
armes contribuent donc à façonner les interactions belliqueuses entre les entités politiques.
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Les grandes entreprises entrent en scène
Au XIXe siècle, dans le contexte de la révolution industrielle, la mondialisation du commerce des armes est
portée par de grandes entreprises privées – Armstrong et Vickers au Royaume-Uni, Colt et Remington aux
États-Unis, Krupp en Allemagne, Schneider en France ou encore Škoda et Steyr en Autriche-Hongrie – qui
se lient au monde de la finance. Avec l’apparition de ces entreprises,  les capacités de production aug-
mentent de manière substantielle. L’offre en armes finit par dépasser la demande.
Lorsqu’ils sont confrontés à un problème de surproduction, les fabricants ne sont cependant pas soutenus
par les États. Les responsables des entreprises prennent dès lors soin de cultiver les relations avec les déci -
deurs politiques, espérant obtenir grâce à leurs bonnes relations avec eux des contrats pour fournir des
armes aux forces armées. Afin de séduire ces décideurs et l’opinion, ils adoptent aussi des discours patrio -
tiques. Le cas échéant, des groupes de pression proches des militaires et de l’industrie excitent les gouver -
nements et les opinions en agitant la menace que leurs voisins feraient peser sur eux afin d’exiger une aug -
mentation des dépenses de défense bénéfiques pour les entreprises.
Lorsqu’ils n’obtiennent pas de contrats avec les forces armées nationales, les responsables des entreprises
prospectent les marchés extérieurs. Ils parviennent notamment à écouler leur production auprès d’États
qui ne sont pas dotés d’une industrie de l’armement développée. Ceux-ci tentent alors de réduire leur dé-
pendance en diversifiant leurs fournisseurs étrangers, ce qui crée des opportunités nouvelles pour l’indus-
trie et renforce le marché international. L’exportation est aussi facilitée par le fait que le commerce des
armes fonctionne selon le principe économique du « laisser-faire » qui prévaut à cette époque de libéra -
lisme économique. Les contrôles étatiques sur les exportations sont donc très limités.
Les dirigeants des États où sont basés les producteurs finissent néanmoins par s’inquiéter de cette situation.
Ils craignent en effet que les fabricants vendent à de futurs adversaires. Afin de se protéger des effets d’une
compétition exacerbée, dans un contexte dans lequel le comportement des États en matière d’achats est
considéré comme imprévisible,  les grands producteurs  – comme Armstrong, Du Pont de Nemours ou
Krupp – forment des cartels. Dans ce cadre, ils s’entendent sur les prix et se répartissent les zones de
prospection. Certaines entreprises parviennent tout de même à occuper des positions monopolistiques,
comme Du Pont de Nemours, un fabricant étatsunien de poudre. Ce faisant, ces entreprises rendent les
États dépendants d’elles. Dans ce contexte, il devient par ailleurs difficile pour de nouveaux acteurs plus fra-
giles d’intégrer le marché de l’armement.
Enfin, les fabricants d’armes sont incités à innover, parfois même lorsqu’il n’y a pas de demande de la part
des forces armées pour du nouveau matériel, afin de continuer à vendre. La possession d’armes nouvelles
ne se traduit cependant pas nécessairement par l’obtention d’un avantage technologique durable pour ceux
qui se les procurent. Les informations relatives à leur production circulent rapidement, permettant à de
nombreux fabricants de les copier. Il faut aussi remarquer que les armes exportées sont parfois accompa-
gnées de conseillers militaires qui forment les armées étrangères – des Allemands en Turquie, des Russes
en Bulgarie et dans les Balkans, des Français en Grèce. Les exportations d’armes contribuent, par ce biais, à
la diffusion des modèles européens d’organisation militaire et à mettre les États en capacité de se faire la
guerre.
De manière générale, l’évolution de la production des armes au XIXe siècle est davantage conditionnée par
des facteurs économiques que par des décisions politiques et diplomatiques. Ces facteurs économiques
poussent les fabricants à développer des armes toujours plus puissantes et à les proposer à tous les États.
Comme l’histoire de la Première Guerre mondiale le prouve, cette dynamique aura des conséquences dé-
sastreuses pour l’humanité.
Un pas supplémentaire est franchi avec l’arrivée au pouvoir des nazis. Ces derniers soumettent les intérêts
de l’État à ceux des forces armées et de l’industrie de l’armement à travers l’élaboration d’un projet milita -
riste. Les États agressés par l’Allemagne nazie mobilisent massivement leurs ressources, notamment indus-
trielles, en réaction à l’adoption de cette politique par l’Allemagne. La guerre constitue, au sein de ces États,
une opportunité pour l’industrie. Dans le cadre du conflit, les États-Unis et l’Union soviétique deviennent
ainsi d’importants fabricants et exportateurs d’équipements militaires, une position qu’ils consolideront lors
de la guerre froide.
En définitive, l’industrie de l’armement, avec la formation d’entreprises géantes au XIXe siècle, joue le rôle
d’agent double sur la scène internationale. Elle consolide le marché international de l’armement et contri-
bue au renforcement des États. Elle développe également et met à la disposition de ces derniers les moyens
de mener des « guerres totales ». Ce processus laisse des traces dans les rapports internationaux. Lors de
la guerre froide, une confrontation militaire entre l’URSS et les États-Unis est envisagée à la lumière de l’ex-
périence des deux guerres mondiales. Ainsi, l’industrie de l’armement continue de façonner les relations in-
ternationales.
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L’émergence de l’arsenal baroque
Comment l’industrie de l’armement se redéploie-t-elle après la fin de la Seconde Guerre mondiale ? Com-
ment contribue-t-elle à faire de la guerre froide un conflit militarisé ? Comment expliquer que, tout au long
de ce conflit, elle ne cesse de développer et de proposer des équipements toujours plus létaux et coûteux ?
Afin de comprendre le redéploiement de l’industrie de l’armement au sortir de la Seconde Guerre mon-
diale, il faut s’intéresser au cas des États-Unis. L’industrie de cet État, en particulier les fabricants d’avions –
tels que Boeing, Douglas Aircraft, Lockheed Aircraft ou encore Republic Aviation –, joue un rôle central
sur le marché mondial des armes. Pendant la Seconde Guerre mondiale, elles se spécialisent dans la produc-
tion d’appareils pour les forces armées. Après la guerre, l’industrie n’est pas capable de se reconvertir rapi-
dement afin de faire face au tassement de la demande militaire. Financièrement, elle est au bord du gouffre.
Rappelant aux autorités qu’elle a loyalement soutenu l’effort de guerre, elle réclame l’assistance de l’État.
Cette demande est exprimée publiquement en 1948 par l’Aircraft Industries Association to the President’s
Air Policy Commission, également connue sous le nom de Finletter Commission, et par le Joint Congres-
sional Air Policy Board. Ces deux institutions recommandent que les États-Unis renforcent leur potentiel
aérien de manière substantielle. Le gouvernement décide de suivre leurs recommandations et de soutenir
l’industrie. On constate que la décision de relancer la production d’appareils militaires précède la formation
de l’OTAN et le début de la guerre de Corée. Au surplus, l’URSS dispose à l’époque de capacités militaires
relativement limitées.
Selon l’historien Wayne Biddle, la Finletter Commission « a jeté les bases philosophiques de l’industrie de
l’armement de la guerre froide ». Cette philosophie repose sur une vision idéologique qui fait la part belle
aux machines et au capital industriel en matière économique et de défense. Quelques années plus tard, dans
le contexte de la guerre de Corée, la politique de réarmement prend de l’ampleur et concerne aussi les
producteurs d’équipements destinés aux forces terrestres et à la marine. L’armistice coréen de 1953 ne
met cependant pas un terme à cette politique. Une économie de guerre en temps de paix voit le jour aux
États-Unis après la fin de ce conflit. Cette économie, et le discours qui la justifie, contribue à donner forme
à la guerre froide. Elle joue en fait un rôle de premier plan dans la militarisation du conflit qui oppose
l’Ouest et l’Est. Ces évolutions influencent par ailleurs d’autres États, dont des États européens, qui dé -
cident aussi de relancer leur production d’armes.
Dans les années 1960, les décideurs du Pentagone prennent conscience du fait que le prix des armes ne
cesse de grimper. En fait, dans le cadre de l’économie de guerre en temps de paix, les sociétés qui four -
nissent les équipements aux militaires sont mises en compétition sur le plan technique mais assez peu en ce
qui concerne les prix. Ce qui compte pour les militaires, qui révisent régulièrement leurs exigences à la
hausse, c’est l’amélioration des capacités du matériel, une attitude que l’on décèle également parmi les mili-
taires européens. Au début des années 1960, le secrétaire à la Défense Robert S. McNamara, un spécialiste
du management issu de Ford Motor, prend conscience de ce problème et tente de lui trouver une solution.
À cette fin, il exige des fabricants des évaluations préalables aussi précises que possible des coûts des pro-
grammes avant de prendre la décision de les financer. Cette initiative est cependant adoptée sans que soit
remise en question la « nécessité », au cœur du problème de l’augmentation des coûts, de produire des
équipements toujours plus sophistiqués. Confrontées aux exigences d’évaluation de McNamara, les entre-
prises tendent à sous-évaluer les coûts – elles font des « offres basses » (low bid) – afin de décrocher des
contrats. Au surplus, elles continuent de faire des promesses techniques alléchantes aux militaires et encou-
ragent ceux-ci à surenchérir quant à leurs exigences en matière de performance du matériel.
L’équipe McNamara fait alors adopter une procédure d’évaluation des coûts du matériel, nommée Total Pa -
ckage Procurement (TPP), destinée à mieux contrôler les industriels. Dans ce cadre, on exige des entre -
prises qu’elles évaluent à l’avance les coûts de la recherche ainsi que ceux de la production. L’administration
attend en fait des entreprises qu’elles s’engagent fermement quant aux prix de vente. Si elles ne respectent
pas les termes des contrats négociés dans le cadre de la procédure TPP, elles risquent de devoir payer des
pénalités. Robert McNamara et son équipe cherchent en fait à créer une « conscience des coûts » au sein
de l’industrie. L’attitude de méfiance des civils du département de la Défense vis-à-vis de l’industrie finit par
générer de la rancœur au sein de celle-ci. Il s’avère par ailleurs difficile pour les fabricants d’armes d’évaluer
le coût final des systèmes de plus en plus complexes que les militaires attendent qu’ils produisent. Dans les
faits, le Pentagone se montre laxiste dans l’application des pénalités, ce qui exprime de fait sa dépendance
vis-à-vis de l’industrie. De surcroît, lorsque les pénalités sont appliquées, leurs montants sont assez peu éle-
vés par rapport à ceux des contrats. Ces sanctions ont finalement un effet limité sur le comportement des
grandes entreprises telles que Lockheed.
Plus encore, les entreprises peuvent proposer un premier contrat pour un matériel déterminé à un coût
défiant toute concurrence et se rattraper sur un second contrat portant sur un nouveau lot d’équipement
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facturé à un prix plus élevé, une pratique nommée la « golden handshake ». L’augmentation du prix du se-
cond lot du même équipement sert en fait à couvrir les pertes encourues sur la vente à bas prix du premier
lot. Si les militaires ont réellement besoin du matériel, ils n’ont d’autre choix que de continuer à l’acheter
au prix demandé par le fabricant. Dans le jargon anglo-saxon, on parle de « buying in » pour désigner ce
processus.
En fait, une relation de codépendance se construit entre les forces armées et les entreprises. D’une part,
les forces armées étatsuniennes contribuent à placer les entreprises qui fabriquent des armes en situation
de dépendance en façonnant leurs préférences et leurs attentes, ce qui les incite à ne pas se consacrer da -
vantage à la production d’autres biens. D’autre part, les forces armées en viennent elles-mêmes à être dé-
pendantes des grandes entreprises qui leur fournissent les principaux systèmes d’armement. Ce faisant, les
entreprises deviennent « too big to fail ». Ces sociétés sont tellement essentielles pour le Pentagone qu’il
ne saurait être question de les sanctionner trop durement afin de ne pas les encourager à quitter le champ
des producteurs d’armement ou risquer de les mettre dans les conditions d’une faillite.
La codépendance entre les militaires et l’industrie, qui explique les difficultés rencontrées par Robert Mc-
Namara, s’exprime aussi à travers le « follow on imperative », c’est-à-dire l’impératif de relance en matière
de commandes lorsque les contrats arrivent à leur terme. Le rôle de cet impératif devient particulièrement
criant  dans  le  contexte  de  la  guerre  du Vietnam.  Lors  de  ce  conflit,  les  forces  armées  étatsuniennes
consacrent énormément d’argent à l’achat d’équipements éprouvés qui sont utilisés en Asie du Sud-Est. En
revanche, les militaires réduisent les ressources dédiées au développement de nouveaux systèmes. Cette si-
tuation inquiète une partie de l’industrie. L’absence ou la réduction de nouvelles commandes par les forces
armées peut avoir un impact important sur l’emploi, éventuellement même sur la survie de lignes de pro-
duction. Les industries doivent en permanence maintenir l’activité, ce qui les incite à proposer, lorsqu’un
contrat se termine, du matériel (un peu) plus sophistiqué, en espérant que les forces armées se porteront
acquéreuses.
La conclusion de contrats pour du matériel plus performant est bien souvent soutenue par des membres du
Congrès provenant des circonscriptions où des fabricants d’armes sont implantés. Les élus de Californie, de
Géorgie, du Missouri, du Texas ainsi que des États de New York et de Washington sont par exemple favo -
rables aux demandes concernant de nouveaux aéronefs, les grands fabricants aéronautiques ayant des ins-
tallations dans leurs États. En soutenant ces entreprises, les membres du Congrès protègent les lignes de
production contre les risques de fermeture. Le soutien des membres du Congrès relève d’une forme de
clientélisme (pork barrell). Il convient de noter que ce phénomène reste d’actualité, comme le prouve le
dossier du chasseur-bombardier F-35. Les fournisseurs des composants nécessaires à la fabrication de cet
appareil  sont répartis dans 307 circonscriptions électorales du Congrès, elles-mêmes réparties dans 45
États.
L’analyse de l’impératif de suivi montre que les politiques d’armement ne constituent pas nécessairement
une réponse à une menace réelle. Elles sont largement conditionnées par des intérêts économiques. Dans
ce système, il s’avère par ailleurs très difficile de supprimer un programme en cours de développement,
même s’il ne correspond pas, ou plus, aux priorités des forces armées. Lorsqu’un terme est néanmoins mis
à un programme, des compensations peuvent être offertes aux industries afin de ne pas les affaiblir. Les au-
torités ne sauvent cependant pas systématiquement les entreprises d’armement. Ceci est notamment attes-
té par le fait que, au début des années 1970, 1 200 sous-contractants de l’industrie basés en Californie font
faillite.
Le « follow on imperative » est aussi lié à « l’innovation routinisée ». Par ce terme, on désigne le processus
par lequel les entreprises améliorent constamment le matériel qui, pour l’essentiel, a vu le jour, dans une
forme rudimentaire, dans le contexte de la Seconde Guerre mondiale, voire avant – il peut s’agir de chars,
de porte-avions ou encore de bombardiers. Dans les années 1970 et 1980, cette innovation repose notam-
ment sur l’ajout de composants électroniques sur les équipements afin de relancer les ventes. Les industries
de l’armement appliquent en fait une sorte de principe d’obsolescence programmée à leur production en
proposant en permanence des versions légèrement améliorées des équipements.
C’est ce processus qui fait finalement naître un « arsenal baroque », terme inventé par Herbert York, un in-
génieur étatsunien travaillant sur les armes nucléaires pendant la guerre froide. L’arsenal baroque est desti -
né à anéantir une armée assez similaire à celles qui ont combattu au cours de la Seconde Guerre mondiale,
conflit jouant un rôle important dans l’imaginaire militaire étatsunien pendant toute la guerre froide. La spé-
cialiste Mary Kaldor va jusqu’à affirmer que cet arsenal vise en fait à détruire une « armée allemande fan-
tôme ». Le développement de l’arsenal baroque répond davantage à des intérêts industriels qu’à la montée
en puissance de l’URSS. Son acquisition par les forces armées étatsuniennes et de l’OTAN a néanmoins un
coût élevé.
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La compétition entre les entreprises prend souvent la forme d’une compétition pour le pouvoir sur le pou-
voir de l’État. À travers la « golden handshake » et le développement de l’arsenal baroque, les industries
manipulent le Pentagone. Pour être de bon compte, il faut reconnaître que le manque d’opportunités éco -
nomiques sur le marché civil n’incite pas les entreprises à tenter de se reconvertir. Ce qu’il faut principale -
ment retenir de cette section, c’est que la codépendance entre l’industrie et les militaires participe à la mili-
tarisation de la guerre froide. Cette relation fait du conflit entre l’Est et l’Ouest une lutte déstabilisante
pour la suprématie technologique militaire.

À la conquête de nouveaux marchés
Pendant les années 1970, les exportations d’armes connaissent un boom, en particulier celles à destination
du Moyen-Orient. Entre 1970 et 1975, les exportations des fabricants basés aux États-Unis sont multipliées
par quatorze. Elles atteignent la valeur de 15 milliards de dollars en 1975. Officiellement, l’un des objectifs
de ces ventes est de renforcer les alliés, notamment en Asie, dans le contexte du désengagement étatsunien
de la fin de la guerre du Vietnam. La politique en question fait d’ailleurs l’objet d’un discours tenu en 1969
par le président Richard Nixon à Guam – on parle à ce propos de la « doctrine de Guam ». Dans les faits,
les fournitures d’armes n’ont pas toujours l’effet escompté. Ainsi, les livraisons massives au Vietnam du Sud
n’empêchent pas l’effondrement du régime en 1975 face à l’offensive nordiste.
L’augmentation des exportations d’armes s’explique aussi par la hausse du prix du pétrole dans les années
1970. Du fait de cette hausse, les États autoritaires du Moyen-Orient disposent de grandes quantités de
dollars. Ils utilisent notamment ceux-ci pour acquérir des armes, espérant ainsi acheter la bienveillance di -
plomatique de leurs fournisseurs. On parle parfois, pour désigner ce processus, de recyclage des pétrodol-
lars.

 
En réalité, les exportations visent surtout à maintenir les lignes de production en activité et à protéger
l’emploi, dans un contexte de réduction des dépenses militaires. En d’autres termes, l’augmentation des ex-
portations s’explique elle aussi par l’impératif de relance (follow on imperative). Dans ce contexte, afin
d’augmenter les ventes à l’étranger, l’industrie et le gouvernement n’hésitent pas à aiguiser les appétits mili -
taires à travers le monde pour les équipements étatsuniens, y compris auprès des officiers des États autori -
taires. Les États-Unis commencent ainsi à proposer à l’exportation du matériel de plus en plus sophistiqué.
Cela permet notamment à l’Arabie saoudite, à l’Argentine, au Brésil, à la Colombie, à la Corée du Sud, à
l’Égypte, à l’Iran, au Japon, au Pakistan, à Taïwan ou encore au Venezuela de se procurer des armements
dernier cri.
Les exportateurs concluent par ailleurs des accords portant sur la formation des soldats des États ache -
teurs. Ces formations sont prises au sérieux par les industriels. Elles sont considérées comme un investisse-
ment essentiel pour obtenir de futurs contrats. Les transferts d’armes se doublent en définitive d’une circu -
lation internationale des idées militaires. Ceci concourt à la mondialisation du modèle des forces armées
modernes, capables de faire la guerre à leurs voisins et, si nécessaire, de réprimer leurs populations.
À la lumière de ces éléments, on constate que le problème de la prolifération des armements dans le Sud
global ne résulte pas de l’attitude de quelques individus peu scrupuleux, prêts à tout pour vendre. Elle est
bien davantage la conséquence indirecte de la coûteuse codépendance entre le Pentagone et l’industrie.
C’est entre autres à cause de cette codépendance que le Sud global est intégré dans le système mondial de
transfert des armements. Cette intégration, au surplus, ne participe que de manière marginale au dévelop-
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pement économique des États du Sud global, souvent pauvres, qui achètent les équipements aux États in -
dustrialisés. On peut certainement penser que l’industrie de l’armement qui exporte son matériel dans ces
États a un rôle parasite. Elle accapare des ressources que les États du Sud global auraient pu consacrer à
d’autres usages, qui auraient pu davantage bénéficier à l’ensemble de leurs sociétés.
L’augmentation des exportations d’armes modernes a plusieurs conséquences. Pour commencer, celle-ci
banalise la possession d’armes de haute technologie, notamment de coûteux chasseurs-bombardiers à réac-
tion. Ces exportations renforcent de fait le processus de normalisation de la prolifération d’armes conven-
tionnelles. Ensuite, en faisant proliférer les armes modernes, elles exacerbent les tensions régionales entre
l’Inde et le Pakistan et entre les États du Proche et du Moyen-Orient. Les livraisons d’armes donnent aussi
aux États autoritaires des moyens de mener des opérations contre-insurrectionnelles et de réprimer leurs
populations. Enfin, l’augmentation des exportations de matériel sophistiqué a une autre conséquence indi-
recte et bénéfique pour l’industrie : en renforçant les capacités des États acheteurs, les exportations fi-
nissent par inquiéter les analystes qui recommandent, en réponse, d’encourager les entreprises à dévelop-
per des systèmes encore plus performants pour les armées des États industrialisés. Par ce biais, les exporta-
tions mettent aussi de l’huile dans les rouages de la mécanique de l’arsenal baroque.
Il est vrai que la prolifération des armes conventionnelles n’est pas due uniquement à l’action des États-
Unis. La France, le Royaume-Uni ou encore la Belgique contribuent également à leur mesure à la proliféra -
tion des armes. Sous la présidence de Jimmy Carter, les dépenses étatsuniennes de défense se tassent mo-
mentanément. L’administration Carter tente aussi de mieux contrôler les exportations en direction des
États autoritaires.  Les résultats ne sont malheureusement guère probants.  L’un des problèmes est que,
lorsque les États-Unis rechignent à vendre des armes à certains États, ceux-ci se tournent vers les Euro-
péens, ces derniers n’ayant que très peu de scrupules en matière d’exportation d’armes. Les États-Unis
conservent cependant un rôle de premier plan dans la mise en place du système de diffusion mondial des
armements.
Lorsque Ronald Reagan devient président, sans surprise, le budget du Pentagone repart à la hausse, ce qui
permet aux militaires d’acheter de nouveaux équipements extrêmement onéreux. En 1980, le Pentagone
consacre 42 milliards de dollars à l’achat d’armes. En 1985, il en dépense 98 milliards. Ces augmentations
sont à nouveau justifiées par des discours qui exagèrent le risque que représente l’URSS et dissimulent les
intérêts  de  l’industrie.  L’administration Reagan encourage aussi  ses alliés  à  acquérir  davantage d’armes
« dernier cri ». Les exportations sont présentées comme un moyen de limiter l’augmentation du prix de
l’armement. L’idée est que les bénéfices engrangés par les ventes à l’étranger financent une partie des dé-
penses de développement. Dans les faits, malgré les exportations, le coût de l’armement ne cessera jamais
de s’élever, aux États-Unis comme en Europe. L’argument selon lequel les exportations absorbent les frais
liés au développement des équipements relève avant tout de la mythologie.
Dans le sillage des exportations aux alliés, on voit se multiplier des accords portant sur des compensations
économiques (offset). Ces compensations sont directes ou indirectes. Les compensations directes portent
par exemple sur la production de composants ou la maintenance du matériel par des entreprises locales.
Ces compensations tendent cependant à faire augmenter le prix des équipements. On estime par exemple
que les compensations accordées dans le cadre de la production des chasseurs-bombardiers F-16 pour les
États européens augmentent leur prix de 18%. Un bon exemple de compensations indirectes est offert par
la Turquie qui a demandé, contre l’achat de matériel militaire aux États-Unis, que du maïs lui soit acheté.
De manière générale, les compensations directes renforcent les capacités locales de production d’armes et
participent au processus de mondialisation du marché.
Il est également intéressant de noter que la croissance des exportations ne se traduit pas aux États-Unis
par le maintien de l’emploi. Malgré une très forte croissance des exportations d’armes pendant les années
1970 et 1980, les effectifs dans l’industrie de l’armement baissent. En 1969, 4,6 millions de personnes fa -
briquent des équipements militaires aux États-Unis. En 1972, le secteur de l’armement n’emploie « plus que
» 3,5 millions de personnes. Avec l’arrivée de Ronald Reagan à la présidence, lorsque les dépenses du
Pentagone pour l’acquisition d’armes augmentent de manière substantielle, la situation de l’emploi dans le
secteur s’améliore. Les dépenses du département de la Défense feraient augmenter de 10% l’emploi au sein
de l’industrie de l’armement pendant cette période. Dès que ces dépenses se réduisent, cela a un impact
sur les chiffres de l’emploi.

Christophe WASINSKI, 18 février 2026 (Lava)
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Les révélations explosives de l'ex-tsar antiterroriste
américain

Ancien membre des forces spéciales, Joe
Kent a claqué la porte du Centre national
antiterroriste  américain  qu'il  dirigeait
mardi dernier. Dans une interview fleuve
qui secoue Washington, l'ancien militaire
débale : Israël aux commandes de la déci-
sion de guerre, hauts responsables écar-
tés du président, enquête sur l'assassinat
de Charlie Kirk stoppée net... ses révéla-
tions dessinent le portrait d'une adminis-
tration  gangrenée  par  l'influence  exté-
rieure et d'un président mal entouré.

Dans la culture populaire, Joe Kent est le père adoptif de Superman. Dans la vie réelle, Joe Kent est le nou-
veau héros américain qui vient de s'opposer à la guerre en Iran, jusqu'à la démission du Centre national an-
titerroriste, qu'il dirigeait depuis juillet 2025.
Déployé à onze reprises dans les guerres américaines « contre la terreur », cet ancien agent du renseigne -
ment,  passé par la CIA, connaît  bien le Moyen-Orient.  C'est un homme du sérail,  un partisan MAGA
convaincu, formé dans les entrailles de l'appareil sécuritaire américain, qui a choisi de quitter l'administra -
tion Trump. Pour lequel il n'a d'ailleurs que des éloges à la bouche.

C'est sur Twitter que Joe Kent a annoncé sa démission, le 17 mars (document en fin d'article).
Le 17 mars, Joe Kent publie sa lettre de démission sur Twitter, et déclare « ne pas pouvoir, en bonne
conscience, soutenir la guerre actuelle en Iran ». Il ajoute : « L'Iran ne menaçait notre nation en aucune fa -
çon et il est clair que nous avons lancé cette guerre sous la pression d'Israël et de son puissant lobby améri -
cain ».
Reçu par Tucker Carlson dans une interview diffusée le lendemain, Kent a livré, point par point, sa version
de ce qui s'est passé dans les semaines précédant les frappes américano-israéliennes contre l'Iran. Une ver-
sion qui contredit frontalement le récit officiel de l'administration Trump.

Kent et Tucker Carlson
Israël aux commandes

34



À la question de savoir qui a réellement décidé d'attaquer l'Iran, Kent ne tourne pas autour du pot : « Les
Israéliens ont piloté la décision d'attaquer et nous savions que cela déclencherait une série d'événements, à
savoir que les Iraniens riposteraient », dit-il. Et d'ajouter, cinglant : les États-Unis auraient simplement pu
dire à Israël « non, vous n'attaquerez pas et si vous le faites, vous perdrez notre soutien ». Ils ne l'ont pas
fait.
Cette affirmation est d'autant plus explosive qu'elle vient d'un homme qui avait accès aux renseignements
les plus sensibles du pays. Et elle soulève une question cruciale, que Joe Kent formule d'ailleurs clairement
dans l'interview : qui dirige vraiment la politique étrangère américaine au Moyen-Orient ?

L'Iran ne construisait pas la bombe
Deuxième révélation, non moins dérangeante : l'Iran ne représentait pas la menace imminente que l'admi-
nistration a vendue à l'opinion publique. Selon Joe Kent, l'Iran avait instauré une fatwa sur le nucléaire de -
puis 2004. Sa stratégie consistait à ne pas abandonner complètement son programme nucléaire, sans pour
autant chercher à obtenir la bombe. Or, le duo Trump-Netanyahou a précisément assassiné l'ayatollah à
l'origine de cette fatwa, selon lui.
Ce scénario n'est pas sans rappeler celui qui avait servi à justifier l'invasion de l'Irak en 2003 : les fameuses
armes de destruction massive qui n'existaient pas. Kent le dit lui-même, sans prendre de gants : « C'est le
même procédé que les Israéliens ont utilisé pour nous entraîner dans la désastreuse guerre en Irak, qui a
coûté la vie à des milliers de nos meilleurs hommes et femmes ». Joe Kent évoque d'ailleurs le coup de bluff
de Colin Powell, et déclare s'être toujours promis de tout faire pour éviter une guerre s'il devait un jour
être dans cette même position.

Les voix discordantes étouffées
Troisième volet du tableau : à l'intérieur même de l'administration, ceux qui avaient des doutes n'ont jamais
pu les exprimer au président. « Un bon nombre de décideurs clés n'ont pas été autorisés à venir exprimer
leur opinion au président », révèle Kent. Lui-même en fait partie. Quand il a compris que ses préoccupa -
tions seraient ignorées, il a tiré sa révérence : "Je sais que le chemin que nous empruntons ne fonctionne
pas, je l'ai vu par le passé. Je ne peux pas en faire partie en bonne conscience". »
Selon Kent, des membres des renseignements israéliens sont très forts pour manipuler l'administration, en
partageant de fausses informations prétendument confidentielles, qui n'ont pour seul but que de déclencher
les réactions américaines souhaitées. Il accuse de hauts gradés israéliens, mais également des membres in-
fluents des médias d'avoir orchestré une campagne de désinformation pour préparer la population améri-
caine et influencer le président dans le but de précipiter une guerre contre l'Iran.
C'est le portrait d'un Trump entouré d'une bulle, nourri d'informations sélectionnées, coupé des voix qui
auraient pu le freiner, que dresse l'ancien militaire. Trump a rejeté les critiques de Kent le lendemain, affir -
mant  qu'il  avait  « toujours  pensé  que Kent était  faible  sur  la  sécurité »  et  que les  personnes qui  ne
croyaient pas que l'Iran représentait une menace « ne sont pas des gens intelligents, ou pas des gens avi -
sés ».

« Empêche-nous d'entrer en guerre contre l'Iran »
Mais c'est sans doute le passage sur Charlie Kirk – ce célèbre militant politique conservateur assassiné le
10 septembre 2025 – qui a le plus électrisé l'interview. Kent révèle que la dernière fois qu'il a vu Kirk,
c'était trois mois avant sa mort, dans un couloir de l'aile ouest de la Maison Blanche. Le fondateur de Tur -
ning Point USA l'a regardé dans les yeux et lui a dit : « Joe, empêche-nous d'entrer en guerre contre l'Iran
», avant de se diriger vers le Bureau ovale.
Kirk s'opposait publiquement à cette guerre depuis des mois, notamment sur Twitter : « Une nouvelle
guerre au Moyen-Orient serait une erreur catastrophique », écrivait-il, dénonçant les « faucons de guerre »
qui voyaient dans l'Iran « leur dernière chance d'obtenir la grande baleine blanche qu'ils chassent depuis
trente ans ». Il a été assassiné quelques semaines plus tard.

Une enquête stoppée
C'est là que l'interview bascule dans un territoire encore plus inconfortable. Kent affirme que le Centre na -
tional antiterroriste, qu'il dirigeait encore à l'époque, a été empêché de poursuivre son enquête sur l'assas -
sinat de Kirk – notamment sur d'éventuelles connexions étrangères. « On nous a dit que cet individu, Ro-
binson, était un tireur isolé – et peut-être que c'est le cas. Mais l'enquête à laquelle je participais a été stop-
pée », lâche-t-il.
Sans nommer explicitement Israël, Kent laisse entendre que des questions légitimes n'ont pas pu être po-
sées – ni sur l'assassinat de Kirk, ni sur la tentative d'assassinat contre Trump lui-même. Les grands médias
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américains ont immédiatement qualifié ces suggestions de « théories du complot non fondées ». Pour le
moment, aucune preuve publique ne relie Israël à ces événements. Mais l'empressement à couper court au
débat interroge autant que les affirmations elles-mêmes.
Ce que Joe Kent décrit, au fond, c'est moins un complot qu'un système : celui d'un président puissant sur le
papier, mais dont les décisions sont façonnées par un réseau d'influences qu'il ne contrôle pas. Une descrip-
tion qui, si elle est exacte, dépasse largement la question iranienne et dit quelque chose de fondamental sur
l'état réel du pouvoir à Washington.

Le FBI a ouvert une enquête contre Joe Kent pour divulgation d'informations confidentielles. Si l'informa-
tion est tombée après l'annonce de sa démission, l'administration assure que l'enquête a démarré avant. 
 

Amèle DEBEY ( L’Impertinent)
22 mars 2026
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Les progrès chinois et russes en matière de missiles
hypersoniques contraignent les États-Unis à accélérer le

programme Golden Dome
Les États-Unis accélèrent le développement du système de défense antimissile Golden Dome, notamment
en raison des inquiétudes croissantes du Pentagone concernant les capacités des nouveaux systèmes de
missiles hypersoniques chinois et russes. Les responsables de la défense ont averti à plusieurs reprises que
les architectures de défense antimissile américaines actuelles ont été conçues principalement pour contrer
les menaces limitées de missiles balistiques, à savoir l'arsenal nord-coréen des années 2010. 
L'ampleur et la sophistication bien supérieures des arsenaux chinois et russes exigent une approche entiè-
rement nouvelle. Le système Golden Dome vise quant à lui à assurer une défense non seulement contre les
attaques de missiles balistiques, mais aussi contre les missiles de croisière, les essaims de drones et les at-
taques multidomaines coordonnées impliquant des capacités de cyberguerre et de guerre électronique.
Le programme Golden Dome devrait coûter près de 1 200 milliards de dollars, selon une récente évalua-
tion du Bureau du budget du Congrès. Cependant, les analystes soulignent qu'un coût nettement supérieur
est probable, compte tenu des nombreux dépassements de budget enregistrés par le département de la
Guerre dans le cadre des grands programmes de l'après-guerre froide. Les capacités des planeurs hyperso-
niques ont été démontrées par leur utilisation, certes limitée, sur deux théâtres d'opérations : les forces ar-
mées russes ont mené deux frappes distinctes contre des cibles ukrainiennes à l'aide du missile balistique à
portée intermédiaire  Oreshnik, et le Corps des gardiens de la révolution islamique iranien a frappé des
cibles en Israël en mars dernier avec le missile balistique à portée intermédiaire Fattah-2. Le développement
de planeurs hypersoniques par l'Iran a conduit les responsables de la défense israéliens à avertir qu'une ap-
proche entièrement nouvelle des opérations de défense antimissile est nécessaire, un discours qui fait écho
aux discussions aux États-Unis, même si la superficie bien plus réduite du territoire israélien a simplifié la
planification.
Bien que les planeurs hypersoniques soient considérés comme quasiment impossibles à intercepter lors de
leur rentrée atmosphérique, le programme d'intercepteurs spatiaux, intégré au  Golden Dome, vise à les
abattre durant leur phase d'ascension, lorsqu'ils survolent encore un territoire hostile, étant alors beaucoup
plus lents et moins manœuvrables. Le décret présidentiel 14186, relatif au Golden Dome pour l'Amérique,
stipule que ce programme doit « fournir un bouclier antimissile de nouvelle génération pour protéger les
citoyens et les infrastructures critiques des États-Unis contre toute attaque aérienne étrangère sur le terri -
toire américain et garantir une capacité de riposte ». L'importance accordée au Golden Dome pour garan-
tir cette capacité de riposte souligne les craintes que les progrès des capacités de frappe adverses ne leur
permettent de détruire l'arsenal nucléaire américain, terrestre et maritime, avant même que celui-ci n'ait la
possibilité de lancer une contre-attaque.
En novembre 2021, le secteur de la défense chinois a franchi une étape majeure dans la modernisation de
ses capacités de frappe intercontinentale en testant un nouveau type de planeur hypersonique. Le général
John Hyten, chef d'état-major adjoint des armées américaines, a alors  averti  : « Ils ont lancé un missile à
longue portée. Celui-ci a fait le tour du monde, puis a largué un planeur hypersonique qui a plané jusqu'en
Chine et a percuté une cible sur le territoire chinois ». Il a souligné la grande précision du planeur, ajoutant
que la Chine développait des capacités « impressionnantes » et que ses avantages technologiques pour-
raient lui permettre de lancer une attaque nucléaire surprise contre les États-Unis, malgré la taille bien plus
réduite de leur arsenal nucléaire. De nombreux indices continuent d'indiquer des progrès significatifs réali-
sés par la Chine, la Russie et la Corée du Nord pour renforcer leurs capacités de frappe intercontinentale,
l'un des plus récents étant le tir d'essai, le 13 mai, du missile russe RS-28 Sarmat , le plus lourd et ayant la
plus longue portée connu au monde. Ce missile a été conçu pour transporter plusieurs planeurs Avangard
équipés d'ogives nucléaires, sa portée de 35 000 kilomètres lui permettant de faire le tour de la Terre et de
frapper des cibles depuis n'importe quelle direction. 

VEILLE STRATÉGIQUE
Source : 
https://militarywatchmagazine.com/article/chinese-russian-hypersonic-missile-accelerate-golden-dome
Traduction : Veille Stratégique
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Une nation sous le dieu de la guerre
 

Le Département d’État, au terme de la rencontre du secrétaire Marco Rubio avec le Pape Léon XIV à
Rome pour « discuter de la situation au Moyen-Orient »,  « l’engagement commun des États-Unis et du
Saint Siège en faveur de la promotion de la paix et de la dignité humaine ». La façon dont les États-Unis sont
engagés dans la promotion de la paix au Moyen-Orient est démontrée par le fait que, peu de temps avant
de  rencontrer  le  Pape,  le  secrétaire  d’État  a  approuvé  une  ultérieure  fourniture  militaire  à  Israël  :
10 000 projectiles à guidage de précision produits aux États-Unis par l’industrie britannique BAE Systems.
Des donnée partielles, relatives à la période 2023-2025, indiquent que les États-Unis ont fourni à Israël des
armes pour le montant de 21,7 milliards de dollars, utilisées principalement pour attaquer Gaza, l’Iran et le
Liban. Simultanément les USA ont dépensé 12 milliards de dollars pour les attaques qu’ils ont conduites
contre le Yémen et l’Iran. Ils ont ainsi dépensé en deux années, pour la guerre au Moyen-Orient, 34 mil-
liards de dollars. Se sont ajoutés à ceux-ci plus de 25 milliards de dollars pour l’Opération Epic Fury contre
l’Iran, portant à 60 milliards de dollars (en augmentation continue) leur dépense pour la guerre au Moyen-
Orient.
La façon dont les États-Unis sont engagés à la promotion de la dignité humaine au Moyen-Orient est dé -
montrée par les conséquences de l’opération militaire conduite par Israël à Gaza, avec le plein soutien mili-
taire et politique des États-Unis. Un rapport détaillé rédigé par la Banque Mondiale, par l’Union Européenne
et par les Nations Unies résume ainsi l’actuelle situation à Gaza :
« Les privations en matière de logement, sécurité alimentaire, santé, instruction et moyens de subsistance
se vérifient contemporainement et se renforcent mutuellement. Les chocs multi-sectoriels génèrent un
cercle vicieux qui alimente la faim, les maladies, la perte d’apprentissage, la perte de revenu, la violence de
genre et la fragmentation sociale. La portée et l’entité des privations relatives aux conditions de vie, aux
moyens de subsistance/revenu, à la sécurité alimentaire, à l’égalité de genre et à l’inclusion sociale ont fait
régresser le développement humain dans la Bande de Gaza de 77 ans. »
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« Plus de 40% des femmes enceintes et qui allaitent sont atteintes de malnutrition grave et deux tiers
souffrent d’anémie. En août 2025, 65% des femmes dépistées par les cliniques de Save the Children étaient
en état de malnutrition. Un nouveau-né sur cinq naît prématuré ou en insuffisance pondérale, et pourtant
l’accès aux cures néonatales d’urgence a diminué de 70%. Presque tous les enfants nécessitent un soutien
psychologique et psychosocial. L’escalade du conflit a conduit à un nombre élevé d’enfants blessés sans
proches survivants. 728.000 enfants et jeunes en âge scolaire ne fréquentent pas l’école depuis plus de deux
ans et au moins 792 enseignants et membres du personnel scolaire ont été tués. L’instruction  pour les en-
fants handicapés a été quasiment interrompue. La situation est aggravée par le manque d’eau potable, avec
plus de 90% des enfants atteints d’une ou plusieurs maladies. »
Un rapport de Francesca Albanese, rapporteur spécial sur la situation des droits humains dans les Terri-
toires palestiniens occupés, documente que
«  la torture systématique des Palestiniens est devenue partie intégrante du génocide colonial perpétré par
Israël, faisant office d’instrument de violence anéantissante dirigée contre le peuple palestinien. Quand la
torture est perpétrée sur tout un territoire, contre une population en tant que telle, et soutenue par des
politiques qui détruisent les conditions de vie, l’intention de génocide est évidente. »
Les chrétiens aussi sont persécutés par Israël.
« Le Rossing Center for Education and Dialogue, un groupe inter-religieux qui a son siège à Jérusalem, do-
cumente un phénomène persistant et en extension d’intimidations et agressions, ou actes de violence per-
pétrés à l’égard des Chrétiens en Israël par les Juifs israéliens en 2025. Le rapport décrit 155 épisodes,
entre agressions physiques à des personnes et attaques à des propriétés de l’Église. La manifestation la plus
commune a été celle de cracher contre les églises et les membres du clergé, souvent en plein jour voire
devant les agents de police. »
Malgré cela le président Trump continue à soutenir Israël sur tous les fronts. En même temps Trump at-
taque le Pape en l’accusant de mettre en danger les catholiques parce que « il trouve normal que l’Iran aie
l’arme nucléaire ». En réalité l’Iran,  signataire du Traité de non-prolifération et donc sous contrôle de
l’ONU, n’a pas d’armes nucléaires (bien qu’étant un des 30 pays qui, ayant un nucléaire civil avancé, peuvent
un jour arriver à construire des armes nucléaires). Israël est l’unique pays au Moyen-Orient doté d’armes
nucléaires et, n’ayant pas adhéré au Traité de non-prolifération, n’est sujet à aucun contrôle. Israël a pu se
doter d’un puissant arsenal nucléaire grâce au fait que, depuis le début, il  a été aidé par les États-Unis
d’Amérique, par la France et par d’autres pays de l’OTAN.
Les États-Unis se déclarent :
« Une Nation sous Dieu » comme il sera écrit sur le colossal   Arc de Triomphe qui sera érigé à Washing-
ton en commémoration du 250ème anniversaire. Pour le célébrer le président Trump a participé – avec 500
dirigeants religieux, gouvernementaux, entrepreneuriaux et du spectacle – à la lecture (qui a duré une se-
maine) de tous les versets de la Bible. Dans son Message Présidentiel Trump a appelé tous les citoyens à
« reconnaître une fois de plus les extraordinaires fondements bibliques de notre Nation, rendre grâce pour
les innombrables façons dont Dieu a été la source sacrée de notre Unité et de notre Force Nationale, re-
découvrir les vérités bibliques qui ont animé les États-Unis d’Amérique pendant deux siècles et demi et
prier afin que la Bible continue à nous guider – en tant qu’individus, en tant que peuple et en tant que na-
tion – pour les prochaines 250 années et plus. »

Mario DINUCCI
Mondialisation.ca, 09 mai 2026

byoblu.com
[…]
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Le nouveau rideau de fer
Il  y  a quatre-vingts ans,  le 5 mars 1946,
Winston Churchill annonçait dans un dis-
cours aux États-Unis en se référant à l’Eu-
rope : « Un rideau de fer est descendu à
travers  le  continent ».  Le  discours  de
Churchill, en accord avec le président des
États-Unis Harry Truman, marquait le dé-
but  de  la  Guerre  Froide  contre  l’Union
Soviétique, un an à peine après la fin de la
Seconde Guerre mondiale avec la victoire
des Alliés contre l’Allemagne nazie. À par-
tir de ce moment-là l’Europe a été divisée
pendant 45 ans par le « Rideau de fer ».
Aujourd’hui  l’Europe  est  cassée  par  un
nouveau Rideau de fer, par certains côtés
plus dangereux encore que le précédent.
Ces jours-ci le centre de commandement
britannique  de  l’OTAN  a  occupé  à
Londres  la  station de métro de  Charing

Cross pour « tester sa propre capacité à repousser une offensive russe en simulant le lancement d’opéra-
tions d’attaque en profondeur contre la Russie ».  À ce jour, la Grande-Bretagne a alloué environ 11 mil-
liards de livres sterling en aides militaires en faveur de l’Ukraine et continuera à fournir 3 milliards de ster -
ling par an jusqu’en 2031, y compris l’entraînement jusqu’à présent de plus de 60 000 soldats ukrainiens.  La
Grande-Bretagne  a  maintenant  annoncé  le  plus  grand paquet  de  drones  militaires  jamais  réalisé  pour
l’Ukraine, avec la remise d’au moins 120 000 drones cette année. Cela signifie que la majorité des drones
qui frappent la Russie en partant d’Ukraine ne sont pas ukrainiens : ce sont des drones d’attaque fournis à
l’Ukraine par la Grande-Bretagne et par d’autres pays de l’OTAN, avec du personnel militaire formé à leur
lancement et des systèmes de guidage qui les dirigent sur les objectifs.
L’autre grand fournisseur de soutien militaire à l’Ukraine dans la guerre contre la Russie est l’Union euro-
péenne. En presque quatre ans elle lui a fourni plus de 200 milliards d’euros, auxquels s’ajoute maintenant
un « prêt » de 90 milliards qui porte le total à environ 300 milliards. L’Union européenne a jusqu’à présent
formé et armé environ 100 mille soldats ukrainiens. Elle a fourni à l’Ukraine plus d’un million de projectiles
d’artillerie de gros calibre, des obus pour leur lancement et l’entraînement du personnel afférent. Mainte-
nant l’Union Européenne est en train d’accélérer les procédures pour inclure l’Ukraine dans ses membres.
Une fois dans l’UE, l’Ukraine constituerait plus encore qu’aujourd’hui, avec la Pologne, l’avant-poste offensif
de l’Occident contre la Russie.
La Pologne, allié modèle des États-Unis qui dépense déjà pour le militaire 5% de son PIB comme on veut à
Washington, est en train de recevoir des USA 32 chasseurs F-35A dont la fonction première est l’attaque
nucléaire. La Pologne veut avoir un rôle plus actif dans le « partage nucléaire de l’OTAN », en accueillant
sur son territoire des armes nucléaires étasuniennes comme les nouvelles bombes B61-12 déjà déployées
par les USA en Italie et autre pays européens. Des avions et des pilotes polonais participent déjà sous com -
mandement USA aux exercices OTAN de guerre nucléaire. En outre est déjà opérationnelle en Pologne la
base étasunienne de « défense antimissile balistique » à Redzikowo. Cette base, nommée « Aegis Ashore »
est dotée de rampes de lancement verticales qui, comme documenté par Lockheed Martin elle-même qui
les construit, peuvent lancer non seulement des missiles anti-missiles mais des missiles de tous types, dont
ceux de croisière à longue portée à double capacité conventionnelle et nucléaire.
De ce fait, comme déjà advenu pendant la Guerre Froide, Washington est de nouveau arrivé, avec la com-
plicité des élites de pouvoir européennes, à casser l’Europe avec un nouveau « rideau de fer » en la trans-
formant en première ligne de confrontation nucléaire avec la Russie, au plus grand profit des États-Unis qui
peuvent ainsi accroître leur influence sur les alliés européens.

Manlio DINUCCI
Mondialisation.ca, 30 mai 2026

byoblu.com
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Un optimisme farouche
Le samedi 7 mars, cinquante mille personnes défilaient à Londres pour protester contre la guerre menée
par Israël et les États-Unis en Iran. Une affluence notable au regard des autres métropoles occidentales,
mais dérisoire si l’on remonte dans le temps : le 15 février 2003, plus d’un million de manifestants battaient
le pavé londonien contre l’invasion de l’Irak. Plusieurs centaines de milliers marchaient à New York et Wa-
shington, et près de quinze millions à travers le monde – la plus vaste mobilisation internationale jamais en-
registrée. Vingt ans plus tôt, le 12 juin 1982, c’était pour réclamer le désarmement nucléaire qu’un million
de personnes envahissaient Central Park, au son des concerts de Joan Baez et de Bruce Springsteen. Le
camp antiguerre avait ses musiciens, ses écrivains, ses cinéastes. Cette tradition s’est effacée.
Aujourd’hui, les guerres se multiplient, les grandes puissances se réarment, mais les rues restent clairse-
mées. Même la menace nucléaire semble laisser indifférent. Le traité New Start, dernier accord en vigueur
sur la limitation des armes nucléaires stratégiques entre Washington et Moscou, vient d’expirer, M. Donald
Trump évoque la reprise des essais atomiques, M. Emmanuel Macron propose de renforcer l’arsenal fran-
çais. Aucune manifestation, aucun débat public.
Stigmatisé par les médias, qui y voient vite un soutien au Hamas, aux mollahs ou au Kremlin, et parfois ré-
primé, l’engagement pacifiste s’accorde mal avec l’air du temps. Il exige en effet un optimisme farouche,
cette conviction, forgée au fil de luttes parfois victorieuses, que rien n’est joué, que l’action collective peut
infléchir le cours des événements. Les opposants à la guerre du Vietnam s’appuyaient sur les succès du
mouvement pour les droits civiques ; en 2003, l’élan altermondialiste nourrissait les manifestants contre
l’invasion de l’Irak. Rien de tel aujourd’hui.
Le pacifisme requiert en outre de la patience ; il faut combattre pied à pied des conflits que l’on n’a pas pu
empêcher. Mais les effets se mesurent dans la durée : gagner le soutien de l’opinion, accélérer un retrait mi-
litaire, peser sur des élections… Ces avancées, lentes et indirectes, parfois invisibles, peinent à galvaniser
dans une époque qui valorise l’immédiateté.
Enfin, s’engager pour la paix nécessite un certain sens politique, une disposition à s’associer avec des gens
qui ne partagent pas les mêmes opinions. « Tous les mouvements antiguerre aux États-Unis au XXe siècle
ont compté un petit nombre de pacifistes opposés à toute guerre, et, dans de nombreux cas, un nombre
plus important de socialistes opposés au capitalisme et/ou à l’impérialisme. Mais tous ces mouvements
étaient  principalement  composés  de  personnes  dont  la  préoccupation se  limitait  à  mettre  fin  à  cette
guerre-là (1) », rappelait la journaliste et éditrice Barbara Epstein. Le sectarisme politique croissant ne favo-
rise  pas  l’édification d’un  tel  front,  d’autant  que  les  groupes militants  ont  perdu  en  savoir-faire.  «  Ils
confondent mobiliser et organiser », regrette le politiste Éric Blanc (2) ; ils savent rassembler ponctuelle-
ment, mais délaissent souvent ce qui se joue entre deux cortèges – le travail d’implantation, de conviction,
de porte-à-porte, de pression sur les élus, de construction d’alliances, nécessaire pour élargir leur base.
Quatre années de propagande en faveur du réarmement et sur l’imminence du péril russe ont anesthésié
des esprits et désarmé les pacifistes : l’explosion des budgets militaires au détriment du social ne rencontre
pas d’opposition farouche, y compris à gauche. Pourtant, qu’il s’agisse de l’Iran ou de l’Ukraine, le bellicisme
reste une affaire de classes supérieures, de profiteurs de guerre et d’éditorialistes qui jamais ne risquent
leur peau autrement que par une surexposition aux projecteurs des plateaux de télévision.

Éditorial, par Benoît BRÉVILLE  

(1) Barbara Epstein,  « Notes on the antiwar movement » (PDF),  Monthly Review, vol.  55,  n° 3,  New York,
juillet-août 2003.
(2) Éric Blanc, « Why is there no antiwar movement in the US », Labor Politics, mars 2026.
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Les obstacles à la paix en Europe ne sont pas ceux que
l’on croit

Le compromis conclu entre les présidents Donald Trump et Vladimir Poutine, le 15 août dernier, ne s’est
toujours pas concrétisé en Ukraine. C’est que les obstacles ne sont pas ceux que les États-Unis envisa -
geaient. L’Ukraine ne joue pas le jeu, tandis que l’Allemagne et le Royaume-Uni veulent la guerre.

Le président Donald Trump a reconnu devant son homologue Xi Jinping qu’il était son égal. Depuis la Se-
conde Guerre mondiale, chaque président états-unien se pensait supérieur aux autres, parce qu’il était le
plus puissant et le plus riche.
Au contraire, d’un point de vue chinois, Xi Jinping se considère comme l’égal, non seulement de Donald
Trump, mais de chacun de ses homologues. Un chinois ne pense pas que disposer de moyens plus impor -
tants fait de vous une personne supérieure. 
Cette conception d’une hiérarchie entre les nations est purement occidentale. Il ne faut donc pas interpré-
ter l’évolution du président US sans la lier à la culture de celui qui la perçoit.
La semaine suivante, le président russe, Vladimir Poutine, s’est à son tour rendu à Beijing. Les commenta-
teurs occidentaux ont assuré que le Russe était l’otage du Chinois. Là encore, c’est ne rien comprendre à
leur relation. Elle n’est pas le fruit de leurs intérêts respectifs, mais de leur histoire. Du sac du palais d’été à
la tentative d’extermination des slaves par les nazis, chacun d’eux a expérimenté la manière dont les Occi -
dentaux se comportent. Ils en ont conclu qu’ils ne pouront leur résister qu’en restant unis. Il est donc ab -
surde d’envisager de reproduire ce que Richard Nixon et Henry Kissinger avaient fait, en 1972 : découpler
les deux États.
Lors du sommet d’Anchorage, le 15 août 2025, Donald Trump et Vladimir Poutine ont envisagé de faire des
affaires entre leurs deux pays et de conclure la paix en Ukraine. Malgré plusieurs tentatives, Washington n’y
est pas parvenu parce qu’il voulait d’abord vendre des armes aux Européens. Aujourd’hui, il semble que ce
soit beaucoup plus difficile et que les Européens commencent à en fabriquer eux-mêmes.
Le président Trump a donc commencé à retirer ses troupes d’Europe et à abandonner la guerre que le
Pentagone prévoyait d’étendre à la Transnistrie et à la Bosnie-Herzégovine. Il a annoncé qu’il retirerait au
moins 5 000 hommes d’Allemagne. Vladimir Poutine, quant à lui, a décrété qu’il donnait la nationalité russe
à tout Transnistrien adulte qui le demanderait. Enfin, Donald Trump a retiré son soutien au haut-commis-
saire de l’Union européenne qui administrait la Bosnie-Herzégovine en violation de l’accord de Dayton
(1995). Simultanément, son ancien secrétaire national de sécurité, le général Michael Flynn, organise les in-
vestissements US dans la zone serbe de Bosnie-Herzégovine.
Ces évènements laissent à penser que les États-Unis sont favorables à une paix en Ukraine qui reconnaisse
la totalité de la Novorossia comme russe. C’est historiquement et culturellement justifié, mais cela ne sera
possible qu’en organisant un référendum d’auto-détermination. Pour le moment, les forces russes n’ambi-
tionnent pas de libérer Odessa. le traité de paix pourrait cependant le reconnaître.
Là encore, contrairement à ce que nous croyons, les difficultés ne sont pas là où nous les percevons.
Les trois principales sont maintenant :
1) la reconnaissance du caractère idéologique nazi de l’actuel gouvernement de Kiev et la dénazification de
l’Ukraine ;
2) la reconnaissance du caractère antidémocratique de l’unification allemande et l’indépendance de l’Alle -
magne de l’Est ;
3)  la  reconnaissance de l’obsession anti-russe du Royaume-Uni et le  démembrement de l’Union euro-
péenne de la Défense avant qu’elle ne soit définitivement formée.
 
Obséques du colonel Andriy Melnyk (1890-1964) et de son épouse, le 25 mai 2026, en pré-
sence du président non-élu Zelensky, des parlementaires et du gouvernement. 
L’Ukraine
Même si les Occidentaux persistent à croire que l’intervention russe en Ukraine est une tentative d’an -
nexion et le début d’un élargissement de la Russie à l’Ouest, Moscou n’a jamais envahi son voisin, mais a ap-
pliqué la résolution 2202 dont il s’était porté garant devant le Conseil de sécurité.
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Prétendre que la Russie a envahi l’Ukraine est aussi stupide que de dire que la France a envahi le Rwanda.
Nous savons qu’elle est intervenue pour mettre fin à un génocide (dont elle était partiellement respon-
sable), en application d’une résolution du Conseil de sécurité.
Le gouvernement ukrainien actuel est illégitime. Le mandat du président Volodymyr Zelensky a expiré de-
puis longtemps. Tous les trois mois, il prolonge la loi martiale qui n’a d’autre but que d’empêcher la tenue
de nouvelles élections. Cependant, son dernier décret en la matière la prolonge du 2 mai au 4 août. Il serait
donc possible d’organiser une campagne électorale et un scrutin à ce moment-là. Il faudra toutefois net -
toyer les listes électorales car les soldats morts au champ de bataille et les civils qui ont fui y figurent tou -
jours. Nul n’a idée de leur nombre, mais ils pourraient représenter entre un et deux tiers des inscrits.
La Verkhovna Rada (parlement) est tout aussi problématique. Seuls un tiers des parlementaires y parti-
cipent. Les lois qu’elle adopte sont donc d’une légitimité douteuse. Elle a par exemple voté la destruction
de cent millions de livres – au motif qu’ils étaient signés par des auteurs russes, ou imprimés en Russie, sans
distinguer les signatures contemporaines des classiques de la littérature. Identiquement, ce parlement a in-
terdit la principale Église du pays et la totalité des partis d’opposition. Au demeurant, il existe, dans l’en-
ceinte même de la Rada, un bureau de la CIA qui prépare l’ensemble des lois. Les parlementaires présents
se contentent de les adopter.
La première revendication de la Russie, c’est de dénazifier l’Ukraine. C’est ce que le président Poutine a dé-
claré lors du lancement de son opération militaire spéciale. D’un point de vue russe, ce n’est pas négo-
ciable. En effet, ce qui fait l’identité de la Fédération de Russie, ce n’est pas le souvenir de la Grande Cathe -
rine, mais celui de lutte des Soviétiques contre le nazisme. Cette idéologie prévoyait d’anéantir la totalité
de la population slave (mais ni la population juive, ni la tsigane) ainsi qu’expliquée dans Mein Kampf. Même si
nous n’en avons pas conscience en Occident, la Seconde Guerre mondiale n’a pas été livrée pour réaliser la
Shoah, mais pour assassiner la population slave.
Or,  l’Administration illégitime du  président  non-élu  Zelensky refuse  toute  mesure  de  dénazification.  Il
existe actuellement quantité de monuments à la gloire des nazis et de leurs collaborateurs, les « nationa-
listes intégraux ». L’histoire de l’Ukraine a été entièrement réécrite par eux, avec l’aide du MI6 britannique
et de la CIA états-unienne, après la Seconde Guerre mondiale. Cette propagande vise à faire accroire que
les « bandéristes » ont combattu les nazis, ce qui est absolument faux. Non : les bandéristes étaient des na-
zis.
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Convaincus qu’il n’y aura jamais de dénazification, les « nationalistes intégraux » sont en train de planifier la
construction d’un Panthéon à leur gloire. Le général Kyrylo Boudanov, directeur de l’administration prési -
dentielle, a organisé, le 28 mars, le rapatriement des dépouilles des criminels contre l’humanité, inhumés de
par le monde durant la Guerre froide. D’ores et déjà, Rob Jetten et Luc Frieden, les Premiers ministres hol -
landais et luxembourgeois, ont accepté le transfert des corps du fasciste Yevhen Konovalets et du nazi An-
driy Melnyk.

 
Le chancelier Friedrich Merz a proposé, le 22 mai 2026, de créer un statut de membre asso-
cié de l’Union europénne pour l’Ukraine. 
L’Allemagne
Dans notre esprit, l’Allemagne est un État démocratique qui est parvenu à se réunifier, en 1990. Or, ainsi
que vient de le publier Dmitry Medvedev, vice-président du Conseil de sécurité de la Fédération de Russie,
la réunification n’est qu’une illusion. Jamais les Allemands de l’Ouest n’ont demandé leur avis à ceux de l’Est.
En droit international, la réunification n’est pas valide.
Les élections législatives de 2025 ont fait apparaître des résultats différents et antagonistes dans les an-
ciennes RFA et RDA. Les Allemands de l’Ouest ont voté CDU ou SPD, tandis que ceux de l’Est ont voté
AfD. C’est d’ailleurs la seule raison pour laquelle, on classe les deux premiers partis comme « démocrates »
et le troisième comme « d’extrême-droite ».
Or, le chancelier Friedrich Merz (un chrétien-démocrate) a poursuivi une vaste répression de tous ceux qui
contestent son pouvoir, qualifiés de « complotistes ». S’appuyant sur l’Office de protection de la Constitu-
tion de Munich (une branche de l’organe fédéral ayant abrité après-Guerre nombre de responsables de la
police du Reich), il a fait interdire plusieurs médias et embastillé des journalistes.
Simultanément,  l’Allemagne  reconstitue  peu  à  peu  son  armée  en  s’appuyant  sur  l’aide  financière  du
Royaume-Uni, exactement comme son prédécesseur, le chancelier Adolf Hitler, reconstitua l’armée alle-
mande avec l’aide du gouverneur de la Banque d’Angleterre, Lord Montagu Norman. Il a rétabli le service
militaire masculin et demande à chaque volontaire de prévenir Berlin avant de partir en vacances à l’étran-
ger.
L’Allemagne reconstitue également son lobby militaro-industriel, avec des fonds européens cette fois. 
Elle se prépare à une guerre comme celle d’Ukraine alors même que, s’il devait y avoir une guerre contre la
Russie, elle serait d’une toute autre nature. Peu importe, toute l’industrie allemande produit désormais des
drones ukrainiens et les vend dans le golfe contre l’Iran. Dans cette logique, Berlin souhaite faire entrer
l’Ukraine dans l’Union européenne, même si elle ne remplit pas les critères d’adhésion fixés par les traités :
il suffirait de créer un nouveau statut, celui de « membre associé », et le tour serait joué. Quand on a évité
de voir les résultats négatifs des référendums français et hollandais de 2005, ce ne serait qu’une décision de
plus à prendre contre les peuples.
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Friedrich Merz, petit-fils d’un dignitaire nazi, n’est pas capable d’imaginer que son pays ne soit pas allié aux
« nationalistes intégraux » ukrainiens, ni qu’il puisse demander des comptes à ceux qui ont saboté le gazo-
duc Nord Stream et provoqué la chute de l’industrie allemande.

 
Sir Gwyn Jenkins, « premier seigneur de la mer », a annoncé, le 29 avril  2026, la création
d’une nouvelle alliance militaire : les Marines du Nord. 
Le Royaume-Uni
Depuis le XIX° siècle, le Royaume-Uni perçoit la Russie comme son seul rival, non seulement en Europe,
mais dans le monde. Lord Curzon, vice-roi des Indes, avait imaginé le « Grand jeu », la colonisation de
l’Asie centrale, afin de neutraliser l’Empire russe. Aujourd’hui, la stratégie britannique n’a pas changé.
Londres tente toujours de décrire Moscou comme un pouvoir obscurantiste. Il ne s’agit plus d’inventer le
faux télégramme Zinoviev (qui permettait d’attribuer aux Soviétiques une volonté d’intervenir dans les élec-
tions au Royaume-Uni), mais de faire accroire que l’hôte du Kremlin est un fou qui fait abattre un avion de
ligne en Ukraine et empoisonner Sergueï et Ioulia Skripal ou Alexeï Navalny.
Sa dernière invention, c’est l’attaque des aéroports européens par des drones non-identifiés. Peu importe la
vérité, Londres en profite pour convaincre les États de la mer du Nord de rejoindre sa Force expédition-
naire conjointe (Joint Expeditionary Force), qu’il vient de transformer en une alliance militaire, les « Marines
du Nord », sous son commandement. Il espère y joindre tous les États de l’Union européenne et la Tür-
kiye.
C’est pourquoi les Lords héréditaires – il y en a encore – font tout leur possible pour conserver Keir Star-
mer à Downing Street. Le Premier ministre est en effet un Travailliste qui est, en secret, un agent du grand
capital : à l’insu de son propre parti et des médias, il participait aux réunions de la Commission Trilatérale
des Rockfeller. Toujours à l’insu de tous, il a nommé Peter Mandelson – un complice du criminel Jeffrey Ep-
stein – comme ambassadeur de Sa Majesté à Washington.
L’important est de faire accroire que le Royaume-Uni n’a aucun rapport ni avec l’État d’Israël, ni avec le Ha -
mas ; de continuer à masquer le fait que les chefs d’état-major israéliens n’ont cessé de venir, secrètement,
à Whitehall durant le génocide de Gaza auquel l’armée britannique a activement participé. Il vaut mieux
prétendre, comme Christian Turner, le successeur de Peter Mendelson, qu’un seul État dispose d’une « re-
lation spéciale » avec Washington, c’est Israël.

Thierry MEYSSAN 
Réseau Voltaire | Paris (France) | 

26 mai 2026
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Anthropic vs OpenAI

La bonne conscience de la Silicon Valley
Comme le théâtre de Guignol, la dramaturgie de la Silicon Valley suit un scénario rodé  : l’industrie de l’in-
telligence artificielle (IA) communique sur les dangers que ses produits font courir à l’humanité et, simulta-
nément, commercialise des solutions « éthiques ». La société Anthropic a porté cette stratégie à son point
de perfection lors du conflit qui l’a récemment opposée au Pentagone.
 
Le monde libre s’est trouvé un nouveau héros. Son nom ? Dario Amodei, citoyen américain de 43 ans.
M. Amodei dirige l’entreprise Anthropic, principale rivale d’OpenAI sur le marché de l’intelligence artifi-
cielle (IA). À en croire les gros titres de la presse internationale, il incarne la résistance à la dérive fasciste
de l’administration américaine. Anthropic n’est-elle pas  « cette start-up d’IA qui ose contredire Donald
Trump » (Le Monde, 11 février 2026)  en refusant de céder aux oukases du Pentagone ? Celle dont la
« prise de position courageuse » a mis l’administration Trump « hors d’elle » (Fortune, 21 février 2026) ?
Depuis le retour du milliardaire à la Maison Blanche en janvier 2025, l’alliance toujours plus assumée entre
les industriels du numérique et le président américain provoquait un certain malaise dans un milieu réputé
libéral. Mais tout est bien qui finit bien : Anthropic aurait redoré le blason du secteur en imposant ses
« lignes rouges » à l’État et à l’armée.
Retour sur les faits. En juillet 2025, Anthropic signe avec le ministère de la guerre un contrat de 200 mil-
lions de dollars sur deux ans : l’entreprise devient ainsi la première à déployer un grand modèle de langage
(large language model, ou LLM) sur les réseaux classifiés du Pentagone. Son produit-phare, baptisé Claude,
s’articule à la plate-forme Big Data fournie par Palantir, et l’ensemble se déploie sur l’infrastructure d’héber -
gement « top secret » construite par Amazon (1).  Or, depuis sa création en 2021, Anthropic a fait de
l’« éthique » son credo. L’entreprise a ainsi fixé deux limites qui semblent alors acceptées par l’armée : ne
pas utiliser ses IA dans le cadre d’une surveillance de masse des résidents américains ou pour piloter des
armes entièrement autonomes, c’est-à-dire sans supervision humaine.
Sauf que, dans la foulée, M. Trump adopte un décret présidentiel visant à « prévenir le déploiement d’IA
woke au sein du gouvernement ». Un texte décliné le 11 décembre 2025 en un mémorandum qui appelle
les agences fédérales à réviser leurs contrats avec les fournisseurs de LLM, dès lors que ces systèmes se -
raient porteurs de  « biais idéologique » (2). En février dernier, le Pentagone exige publiquement qu’An-
thropic lève ses restrictions contractuelles afin d’autoriser toute application jugée licite par l’armée  – ce
que l’entreprise  refuse.  Le  27 février  à  17 h 01,  l’ultimatum fixé  par  le  Pentagone expire  sans  accord.
M. Trump appelle alors à l’abandon des marchés publics conclus avec Anthropic par les agences fédérales,
tandis  que le secrétaire d’état à la défense Pete Hegseth désigne l’entreprise comme  « risque pour la
chaîne d’approvisionnement de la sécurité nationale » – un statut jusqu’alors réservé à une poignée de so-
ciétés étrangères comme Huawei, et censé priver Anthropic de juteux contrats.
Le différend a tout d’une bonne série : une start-up de la Silicon Valley qui refuse des usages malveillants de
son modèle d’IA, un président-directeur général (PDG) qui monte au front pour défendre courageusement
sa position, le courroux de M. Trump et de ses sbires. Pourtant, en dépit des apparences, les agissements
d’Anthropic tranchent avec l’humanisme qu’elle affiche.

Compromis compromettants
Son partenariat avec Palantir pour le compte du Pentagone, officialisé quelques jours à peine après la ré-
élection de M. Trump en novembre 2024 (3), l’illustre de manière spectaculaire. Fondée en 2003 et aidée à
ses débuts par In-Q-Tel, le fonds de capital-risque de l’Agence centrale de renseignement américaine (CIA),
Palantir a fait de la surveillance des populations son fonds de commerce. L’entreprise fournit par exemple
au service de l’immigration et des douanes (ICE) des briques technologiques essentielles à la massification
de ses opérations de déportation. Lorsque, en 2018, des milliers de salariés de Google manifestent contre
la participation de leur entreprise au « Project Maven », le programme d’intégration de l’apprentissage au-
tomatique (machine learning) aux systèmes du Pentagone, Palantir, que ce genre de scrupule n’encombre
pas, récupère l’immense contrat. Son cofondateur et PDG, M. Alexander Karp, a beau se présenter comme
un progressiste bon teint, il soutient la « supériorité des valeurs occidentales » et milite pour une approche
impérialiste des relations internationales ainsi que pour le développement d’armes autonomes. Quant à
l’autre cofondateur, M. Peter Thiel, grand oracle du capital-risque dans la Silicon Valley, son mépris ouvert
de la démocratie et son soutien précurseur à M. Trump sont de notoriété publique. Il  existe ainsi une
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contradiction fondamentale entre les principes opposés par Anthropic au Pentagone et sa collaboration
avec une entreprise qui incarne leur transgression.
Une fois embarqué dans les logiciels développés par Palantir pour le compte de l’armée américaine, Claude
semble s’être rapidement imposé comme une interface de choix pour le commandement militaire. Grâce à
l’IA d’Anthropic,  les analystes peuvent désormais sonder, par des requêtes en langue naturelle, les im-
menses jeux de données issues des images captées par satellites ou par drones, des renseignements d’ori -
gine électromagnétique, des données provenant du Web ou de rapports divers et variés. Claude génère des
résumés, propose des analyses et des recommandations. Il identifie par exemple des cibles militaires en les
classant par ordre d’importance stratégique, suggère les systèmes d’armes les mieux adaptés et génère des
séquences de frappe quasiment en temps réel, en compilant même au passage des arguments juridiques
pour justifier de leur légalité.
Dès janvier, la presse avait fait état de rumeurs quant à l’utilisation de Claude lors du raid ayant conduit à
l’enlèvement de M. Nicolás Maduro au Venezuela. Mais c’est la guerre engagée contre l’Iran le 28 février –
soit au lendemain de l’expiration de l’ultimatum visant Anthropic – qui a, pour la première fois, permis au
Pentagone de s’appuyer lourdement sur le chatbot d’Anthropic afin d’amplifier sa campagne de bombarde-
ments, en attendant qu’un système de remplacement puisse s’y substituer. À l’image des systèmes d’IA mis
au point par l’armée israélienne et utilisés dans la guerre à Gaza (4), ou de ceux que la Chine et d’autres
pays déploient au sein de leurs armées, le couplage de Claude aux plates-formes de Palantir accélère la
« chaîne de mise à mort » – la kill-chain, dans le jargon militaire. Lors d’une conférence tenue le 12 mars
dernier,  M. Chad Wahlquist, un cadre de Palantir, évoquait des statistiques relatives au conflit en Iran :
« Normalement, on aurait deux mille officiers de renseignement qui essaient de faire du ciblage et d’analy-
ser des données  ; maintenant, ils sont vingt et ils ont augmenté la cadence (5). » L’utilisation de l’IA pour
analyser automatiquement les images aériennes aurait permis de faire passer le nombre de cibles désignées
de cent à mille par jour ; l’incorporation des LLM à ces systèmes permettrait désormais d’atteindre de
l’ordre de cinq mille cibles par jour (6). Dans ce domaine, Anthropic ne fixe pas de limites à ses parte-
naires… Au-delà de l’enjeu des armes autonomes, l’intégration de l’IA pour intensifier les opérations mili -
taires pose d’immenses questions juridiques, éthiques et politiques, pour l’instant largement éludées par les
états-majors et leurs prestataires.
Il en va de même pour l’autre garde-fou revendiqué par M. Amodei auprès du Pentagone : l’interdiction du
recours à Claude pour analyser en masse les informations personnelles concernant les Américains achetées
par les agences aux courtiers en données. Qu’il s’agisse d’accéder à l’historique de géolocalisation ou de na -
vigation,  à  des  données  de  santé  ou  à  des  informations  financières,  les  applications  pour  smartphone
forment en effet un rouage-clé de la surveillance d’État. Mais le « courageux » refus d’Anthropic se révèle à
l’examen aussi limité que sélectif. L’utilisation de ses systèmes pour massifier la surveillance des non-Améri -
cains, contraire au droit international, ne semble en effet pas plus inquiéter l’entreprise que le détourne -
ment de programmes de surveillance extérieure de l’Agence de sécurité nationale (NSA) pour cibler des
résidents américains – on recense près de 200 000 requêtes annuelles de ce type.
Après la mise à l’écart d’Anthropic, privée de contrats gouvernementaux, c’est son concurrent OpenAI qui
annonçait un accord avec le Pentagone. Face à la bronca, son dirigeant Sam Altman précisait que ChatGPT
ne pourrait être utilisé «  intentionnellement à des fins de surveillance nationale des personnes et des res-
sortissants américains », notamment dans le cas où cette surveillance reposerait sur «  l’acquisition ou l’uti-
lisation d’informations personnelles ou identifiables obtenues dans le commerce » (7). Il se peut que cette
formulation convienne mieux au Pentagone que celle exigée par Anthropic, mais on peine tout de même à
percevoir la différence.
En réalité, ce bras de fer censé attester l’existence d’une opposition entre le gouvernement et la Silicon
Valley rappelle le jeu de rôle pratiqué au lendemain des divulgations du lanceur d’alerte Edward Snowden
en 2013 sur la surveillance numérique de la NSA. Prises en tenaille entre leur coopération avec l’État sécu-
ritaire d’une part et le coût réputationnel  d’une telle association d’autre part,  des entreprises comme
Google, Apple, Microsoft et consorts avaient alors surjoué leur résistance. Elles déployèrent des solutions
de chiffrement visant à mieux protéger la vie privée des utilisateurs, promurent la  « souveraineté numé-
rique » auprès de leurs grands clients étrangers en faisant mine de les abriter de la NSA. Elles financèrent
des campagnes à Washington pour mieux encadrer le renseignement. Mais, derrière l’invocation des droits
humains, il s’agissait aussi et surtout de rassurer leurs employés et leurs utilisateurs, passablement troublés
par les preuves de leur intégration symbiotique à l’appareil sécuritaire américain. Ce faisant, elles parvinrent
pour l’essentiel à rasséréner leurs équipes, à préserver leurs collaborations avec les services et à affermir
leurs parts de marché au niveau international. Et, finalement, à consolider une infrastructure de surveillance
essentielle à la puissance des États-Unis.
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Un triomphe commercial
Anthropic et l’administration Trump semblent aujourd’hui jouer une partition similaire. En s’octroyant le
rôle du « bon policier » épris des valeurs de libertés, l’entreprise participe d’un soft power américain passa-
blement écorné ces derniers mois et  renforce sa position commerciale.  Les revenus d’Anthropic pro-
viennent pour 80 % du secteur privé, et ces clients, tout comme le grand public, n’ont pas été insensibles à
cette formidable opération marketing. D’autant que les insiders interrogés par la presse au cours du conflit
avec le Pentagone n’ont cessé de vanter la supériorité de son modèle sur ses concurrents. Claude est ainsi
passé des limbes du classement des téléchargements aux premières places, et le chiffre d’affaires annualisé
d’Anthropic a plus que triplé au cours du premier trimestre 2026, pour dépasser les 30 milliards de dollars.
En comparaison, la perte d’un contrat de 200 millions avec le Pentagone paraît presque dérisoire. La répu-
tation de l’entreprise auprès des travailleurs de la tech s’en retrouve également confortée à un moment où
la chasse aux meilleurs chercheurs en IA bat son plein. Quant aux investisseurs, ils ne semblent guère effa -
rouchés : des fonds comme GIC (Singapour), MGX (Émirats arabes unis) ou le Founders Fund dirigé par
M. Thiel ont contribué en février à la levée de fonds historique de 30 milliards de dollars réalisée par An-
thropic, au moment précis où la dispute avec le Pentagone gagnait en intensité. Une saine diversification de
leurs portefeuilles, alors qu’Anthropic et OpenAI préparent chacune leur introduction en Bourse.
Du côté du gouvernement américain, on a pour l’heure renoncé aux instruments juridiques plus coercitifs
qui, à l’image du Defense Protection Act, auraient permis de forcer l’entreprise à coopérer. L’essentiel est
ailleurs : ce sont encore et toujours des modèles américains qui se taillent la part du lion dans les marchés
mondiaux.  De  gigantesques  puits  à  données  hébergés  sur  les  infrastructures  d’Amazon,  Google  ou
Microsoft, garants de l’hégémonie de l’Oncle Sam.

Félix TRÉGUER (Monde diplomatique, mai 2026)
Chercheur associé au Centre Internet et société du Centre national de la recherche scientifique (CNRS). 
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